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AVIS DU CONSEIL D'ETAT

Le Conseil d'Etat, section de législation, neuvième chambre, saisi par le
Président de la Chambre des Représentants, le 13 mai 1982, d'une demande
d'avis sur une proposition de loi" attribuant compétence pénale aux juridictions
du travail en matière d'infractions aux lois réglant le droit du travail et le droit
à la sécurité sociale ", et en ayant délibéré dans ses séances des 13 octobre,
20 octobre,27 octobre,3 novembre,17 novembre.T" décembre,8 décembre
1982 et 21 novembre 1983, a donné le 21 novembre 1983 "avis suivant:

L'objet de la proposition de loi est d'attribuer aux juridictions du travail une
compétence répressive à l'égard des infractions en matière de droit du travail et
de droit de la sécurité sociale.

Le principe même de pareille attribution de compétence pose un problème de
conformité à la Constitution (l).

L'organisation des juridictions du travail, dans l'hypothèse où elles se verraient
confier cette compétence, et, spécialement, la composition du siège lorsqu'elles
seraient apppelées à l'exercer, conditionnent d'ailleurs l'appréciation qu'il y a lieu
de porter sur la constitutionnalité de cet élargissement des attributions des
juridictions du travail (II).

Il en est de même des termes dans lesquels sera définie cette compétence
nouvelle et, surtout, de l'étendue qui lui sera donnée. En outre, cette définition
de compétence doit être conçue en des termes suffisamment clairs et précis pour
éviter, dans toute la mesure du possible, les conflits de compétence qu'inévi-
tablement, par son objet même, la proposition de loi risque d'engendrer.

Si la proposition doit être comprise comme visant aussi la compétence en
matière de crimes, d'autres problèmes, notamment d'ordre constitutionnel, se
posent, qui paraissent n'avoir pas été envisagés par les auteurs de la proposi-
tion (III).

Enfin, sur d'autres questions d'organisation judiciaire (IV) et de procédu-
re (V), la proposition de loi appelle aussi un certain nombre d'observations
générales.

En raison des aménagements qui devraient être apportés à la proposition pour
répondre à l'ensemble de ces observations, il a paru superflu de procéder à un
examen détaillé, article par article, (à l'occasion duquel un grand nombre d'obser-
vations particulières, de fond et de forme, auraient certainement dû encore être
formulées).

I. La constitutionnalité de l'attribution d'une compétence pénale aux juridic-
tion. du travail.
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WETSVOORSTEL

houdende toekenning van strafrechtelijke bevoegd-
heid aan de arbeidsgerechten voor overtredingen van
de wetten tot regeling van het arbeidsrecht en het

sociale-zekerheidsrecht

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE

De Raad van State, afdeling wetgeving, negende kamer, de 13de mei 1982
door de Voorzitter van de Kamer van Volksvertegenwoordigers verzocht hem van
advies te dienen over een voorstel van wet « houdende toekenning van strafrechre-
lijke bevoegdheid aan de arbeidsgerechten voor overtredingen van de wetten tot
regeling van het arbeidsrecht en het sociale-zekerheidsrecht ", heeft zich daarover
beraden ter vergadering van 13 ok rober , 20 oktober , 27 oktober, 3 november,
17 november, Isre december, 8 december 1982 en 21 november 1983, en op
21 november 1983 het volgend advies gegeven:

Het wersvoorstel beoogr aan de arbeidsgerechten strafrechrelijke bevoegdheid
roe te kermen voor overtredingen inzake arbeidsrecht en sociale-zekerheidsrecht.

De vraag rijst of een zodanige bevoegdmaking wat het beginsel zelf betreft wel
in overeenstemming is met de Grondwet (I).

Mede bepalend voor het beoordelen van de grondwettigheid van die bevoegd-
heidsverruiming is overigens de organisatie van de arbeidsgerechten , in de onder-
stelling dar die bevoegdheid hun wordt verleend, en in het bijzonder de samenstel-
ling van het college wanneer her die bevoegdheid zou moeten uitoefenen (II).

Hetzelfde geldt voor de bewoordingen waarin die nieuwe bevoegdheid zal
worden omschreven en vooral voor de omvang die zij zal hebben. De omschrijving
van die bevoegdheid behoort bovendien voldoende duidelijk en nauwkeurig te
zijn om bevoegdheidsconflicten, waartoe her wetsvoorstel uireraard aanleiding
dreigt te geven, zoveel mogelijk te vermijden.

Indien her voorsrel geachr moet worden mede de bevoegdheid ter zake van
misdaden re bedoelen, dan rijzen er nog andere moeilijkheden, onder meer van
grondwettelijke aard, waaraan de indieners van her voorsrel blijkbaar niet hebben
gedacht (III).

Tenslotte zijn bij het wetsvoorstel ook een aantal algemene opmerkingen te
maken orntrent andere kwesties in verband met de rechterlijke organisatie (IV)
en de rechtspleging (V).

De aanpassingen die her wersvoorstel zou behoeven om aan al die opmerkingen
regemoer te komen, zijn van die aard dar een gedetailleerde en artikelsgewijze
bespreking onnodig is gebleken (naar aanleiding van een zodanige bespreking
zouden zeker nog heel wat bijzondere opmerkingen te maken geweest zijn over
de inhoud en de vorm).

I. Is toekenning van strafrechtelijke beuoegdheid aan de arbeidsgerecbten
grondwettig?

Zie:
254 (1981-19tl2):

- Nr. 1: Wetsvoorstel.
H. - 598.



1.54 (IYSI-I'Jil2) -- N. 2

L'nrticlc I (15 de i.I Cunsruuuun <lispns!':

.. Des lois particulières rl'~lrllt l'tlr~'\IliSillilln <l~s tribunaux milit.urcs , leurs
attributions, les droits ct ohlig.uious <l~s membres <l,' "'s trihun.iux et l, durée
de leurs fonctions.

" 1\ Y a des tribunaux de commerce dans les lieux dérerminés par 1.1 lui. Elle
règle leur organisation, leurs attributions, le mode: de nomination Je leurs
membres et la durée des [onctions de ces derniers.

" La loi règle aussi l'organisation des juridictions du travail, leurs attributions.
le mode de nomination de leurs membres et la durée des fonctions de ces
derniers .. )

Les deux premiers alinéas appartiennent au texte de la Constitution tel qu'il
fut promulgué le 7 février 1831. Ils sont demeurés inchangés depuis lors.

Le troisième alinéa a été ajouté par la révision du 21 avril 1970. Les Chambres
avaient déclaré, le 28 février 1968, et le Roi, le 1" mars 1968, qu'il y avair lieu
il révision « de l'article 105 de la Constitution, par l'adjonction d'une disposition
relative aux juridictions du travail ».

Ce texte habilite le législateur il déterminer les attributions, c'est-il-dire notarn-
ment les compétences matérielles des juridictions du travail. La formule utilisée
par le constituant est tout à fait générale. Il va de soi que le pouvoir ainsi conféré
au législateur n'est pourtant pas illimité. Non seulement le législateur doit
respecter les quelques dispositions constitutionnelles qui définissent certaines
attributions juridictionnelles (art. 90, 95,98, 106, 107ter. 116 et 134), mais
encore ne peut-il donner aux juridictions du travail des compétences qui seraient
sans rapport avec la notion de " juridiction du travail ••telle qu'elle était conçue
par le constituant de 1970, et dont l'attribution il ces juridictions porterait atteinte
à la nature que ce constituant leur reconnaissait, fût-ce implicitement.

Il convient donc d'examiner si l'attribution aux cours et aux tribunaux du
travail, d'une compétence pénale, quelle que soit l'étendue de cette compéten-
ce (1), est nécessairement inconciliable avec leur nature de juridictions du travail.
Dans l'examen de cette question, on ne préjugera pas de la composition des
juridictions du travail et de l'incidence qu'elle pourrait avoir sur laconstirutionna-
lité de l'attribution d'une compétence en matière pénale (z).

On relèvera tout d'abord que le troisième alinéa de l'article 105 de la Constitu-
tion présente, dans sa rédaction, une ressemblance frappante avec les deux
premiers alinéas, qui datent de 1831. Le constituant de 1970 s'est borné, pour
les juridictions du travail, à recopier littéralement, dans sa totalité, le texte même
du deuxième alinéa, inchangé depuis l'origine.

Vne identité à ce point totale des deuxième et troisième alinéas est manifeste-
ment intentionnelle, traduit une identité de portée et conduit il une identité
d'interprétation. Il est, par conséquent, logique de rechercher des éléments
d'interprétation du troisième alinéa dans des sources relatives au deuxième alinéa.
Cette démarche est d'autant plus justifiée que, comme on le verra, les travaux
préparatoires de l'article 105, troisième alinéa, apportent peu de lumière sur les
intentions du constituant de 1970.

Les tribunaux de commerce, créés au Moyen-Age et qui se sont développés
jusqu'à nos jours, ont répondu à la nécessité de régler les contestations entre
marchands ou pour faits de commerce, soumis à des usages et il un droit propre,
expliquant leur composition particulière. Ce caractère séculaire a été rappelé
maintes fois (3).

Ils existaient en Belgique en 1830, mais il avait été question, aux Pays-Bas, peu
avant le révolution de 1830, de les supprimer. Réagissant contre pareil projet,
les constituants de 1831 ont certainement voulu en imposer le maintien au
législateur. Le projet de texte de la section centrale fut même amendé en ce sens
(<< Il y a des tribunaux de commerce ... ) lors de la discussion du projet (4).

S'agissant de contestation entre commerçants ou pour faits de commerce, donc
entre individus, il n'est certainement pas entré dans la volonté du constituant de
1831 de permettre à la loi de placer dans les attributions de ces tribunaux une
compétence en matière pénale. L'on n'a pas trouvé d'auteur qui, depuis 1831, en
ait soutenu la possibilité.

Les conseils de prud'hommes furent consacrés par la législation napoléonienne,
et plusieurs furent institués en Belgique de 1831 à 1842.

(I) Cette question - celle de l'étendue exacte de la compétence pénale qui serait
attribuée aux juridictions du travail - sera examinée ci-dessous sous le III.

e) Cette question de la composition de la cour et du tribunal du rravail et de
son incidence sur la constitutionnalité de l'attribution, à ces juridictions, d'une
compétence pénale sera examinée ci-dessous sous le II.

(') Voyez par exemple les déclarations de MM. De Vleeschauwer et du Bus
de Wamaffe contre une proposition de M. M.-A. Pierson de réviser J'article 105,
deuxième alinéa, de la Constitution, pour permettre éventuellement leur suppres-
sion, proposition qui, repoussée déjà en commission, fur rejerée (Ann. pari.
Chambre,27 octobre 1953, pp. 13 à 16).

(4) E. Huyttens, Discussions du Congrès national de Belgique, t. II, pp. 2b4-
265; Van Overloop, Exposé des motifs de la Constitution beige par un docteur
en droit, pp. 640-641.

2.

Arukcl Ill' \.111 dl' Crnlld'\I'1 l"'I'.I.i11
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\'<"rl'li,lllillg"11v.in d,' lcdcn \,111 J,.". r•.chtb.mkr-n .. 11,"lt"'" J, .duur v.in hun ambt
wordcn door hljl(Hllicrl' werrcn J!.l·rq~(,.·lll_

.. Er ,ijll recl.tb.urkcn \',111kuoph.nulcl ill dl' 1'1.1.1I"'lldie dl' \\'<"1.t.tuwiisr . Li,
regdt hun mrichnng, hun hevnegdheui. .1!'''H ..dl' dc.' Wlj/l' van l"lf'lh'l'mmg en de
duur \"111 het .unbt v.in hun leden.

.. D,' wcr rcgeh evcnecnx de inrichring v.m de .rrbcidsgcrechrcn. hun bcvoegd-
hcid, de Wijll' van bcnoernmg en de duur \"111 her .trnhr v.m hun ledcn ...

De eerstc rwee ledcn van net arrikcl hchnren ror de reksr v.m de Crondwcr zoals
hi] op 7 fcbru.iri 18J I is afbekondigd. Zij ziin sederrdien ruer meer gewiizigd.

Her derde lid is tuegevoegd hij Je herziening l'an II april 1470, Op 28 fehruari
1968 hadden de Kamcrs, en op I mnart 196R had Je Koning, vcrkl.rard dat er
grond was voor hcrzicning « van artikcl lOS van de Crnndwer door roevoeging
van een bepaling bcrrcffendc de arbeidsgercchrcn ».

Die reksr machrigr de wergevcr rot her hcpalen van de bcvoegdheden. onder
meer de rnateriële bevoegdheden van de arheidsgerechrcn. D,' grond\Vergcver
heefr een volstrekr algernene formule gehruikr. Her spreekr echrer v.mzclf dar de
bevoegdheid die aldus aan de wergever verlcend is , nier onbepcrkr i,. Nier allccn
moet de wergever de enkele grondwersbepalingen ontzien w.rarin hepaalde
rechrsprekende bevocgdheden worden gedefinieerd (de artikelcn 9(1.9'. ':lR, 106,
107ter, J 16 en 1.34l, hij mag de arbeidsgerechren nok geen hcvoegdheden
verlenen die buiren verband zouden srann mer her begrrp- arbeidsgcrccht », zoals
dar door de grondwergever van 1970 is opgevat , en die. als li, nan die gerechren
toegekend zouden worden, afbreuk zouden doen aan de nard die de grondwerge-
ver hun , weliswaar srilzwijgend. heefr roegedachr.

Er behoort dus re wordcn nagegaan nf de roekenning van srrafrechrelijke
bevoegdheid aan de arbeidshoven en de arbcidsrechrbanken. war de ornvang van
die bevoegdheid ook rnoge zijn ('), noodzakeliikcrwiis onbesraanbaar i, mer net
feit dar zi] arbeidsgcrechren zijn. Rij her ondervoek van die kwesrie zal nier worden
vooruirgelopen op de samenstclling van de arbeidsgerechren noch op de evenruele
terugslag ervan op de grondwetngheid van dezer bevocgdrnaking in strafza-
kcn e).

Vooreersr zi] crop gewezen dar er een rreffende gelijkenis besraar russen de
formulering van her derde lid van arrikel J OS van de Grondwer en de eersre rwee
leden, die van 1R.H dareren. De grondwergever van 1970 heefr er ten aanzien
van de arbeidsgerechten genoegen mee genomen de rekst zelf van her rweede lid,
die van bi] het begin ongewijzigd is gebleven. volledig en letrerliik over te
schrijven.

Een zo volledige gelijkheid "an her rweede en her derde lid is duidelijk gewild;
re wijsr op een gelijke draagwijdre en leidr tor een gelijke uitlegging. Her is
bijgevolg logisch dar gegevens voor de uitlegging van her derde lid gezochr worden
in bronnen die voor her twecde lid worden aangesproken. Fen zodanige handel-
wijze is des re meer veranrwoord daar, zoals zal bliiken, de parlementaire
voorbereiding van artikel 10.5, derdc lid, weinig klaarheid schepr ornrrenr de
bedoelingen van de grondwergever van 19iO.
De rechrbanken van koophandel, die opgerichr zijn in de Middeleeuwen en zich
tot vandaag de dag hebben onrwikkeld, hebhen beanrwoord aan de behoefte om
geschillen russen kooplieden of in handelszaken re beslechren waarvnor gebruiken
en een eigen recht golden. hergeen de bijzondere samensrelling van die rechrban-
ken verklaarr. Op dar eeuwenoude is al rnenigrnaal gewezen (":1.

Zij besronden in België in J 8.10. maar korr vóór de revolutie van 1830 waren
er in de Nederlanden sternmen opgegaan om re af te schaffen. De grondwergever
van 1831 heeft, als reacrie regen een dergeliik plan, de wergever ongerwijfeld
willen verplichren ze te handhaven. De onrwerp-reksr van dl' rniddenafdeling
werd tijdens de bespreking van hct onrwerp zelfs in die zin geamendeerd (,,11y
a des tribunaux de commerce ... ) (4).

Daar her ging om geschillen tussen kooplieden of in handelszaken , dus russen
individuele personen, heeft de grondwetgever l'an 18.11 zeker niet de rnogelijkheid
willen scheppen dar de wer die rechrbanken mede ecn strafrechrelijke bevoegdheid
zou geven. Er valr sederr 1831 geen auteur aan te wiizen die een dergelijke
mogelijkheid zou hebben verdedigd.

De werkrechrcrsraden werden door de napoleonrische wergeving bekrachrigd,
van 1831 tot 1842 werden er in België verscheidene opgericht.

(I) Deze kwesrie, met name de vraag naar de iuiste omvang van de srrafrechre-
lijke bevoegdheid die aan de arbeidsgerechten roegekend zou worden, wordr
verderop onder III onderzocht.

e) De kwestie van de sarnenstelling van arbeidshoven en arbeidsrechrbanken
en de terugslag daarvan op de grondwettigheid van de toekenning van srrafrechre-
lijke bevoegdheid aan die gerechren, wordr verderop onder Il bestudeerd.

(') Zie bijvoorbeeld de verklaringen van de heren De Vleeschauwer en du Bus
de Warnaffe om artikel10S. rweede lid, van de Grondwer te herzien zodat de
recntbanken van koophandel eventueel afgeschaft zouden kunnen worden. Dit
voorstel, dat reeds was afgewelen in de commissie, werd ,'erworpen (Hand.
Kamer,27 oktober 1953. blz. 13 tot 16).

(4) E. Huyttens, DisCl/ssiml> du Congrès >zational de Belgique. deel II.
blz. 264-265;' Van Overloop, Exposé d,~smotifs .it' /.'1 Cm/stitl/tio>z b,'!ge par U>l

docteur en droit, blz. 640-641.



Depuis la loi du 9 avril IH4.! ('). ils furent cnvisagès comme des rribunaux de
commerce Cl consacres comme tels par dl' nombreuses lois successives. ;1 propos
desquelles la question dl' leur cunstuunonnuliré Ill' fur plus évoquée par le
législateur.

Dans I" discussion d'une proposition de M, Major tendanr ~ la révision de
l'article 105 de la Constiturion pour y instituer une iuridicrion du rruvail, dont
certains auteurs mettaient en doute, disait-il, loiconstuutiounaliré (~), le rappor-
teur M. De Schrijver voulut réfuter immédiatement cette dernière assertion en
invoquant la déclaration de M. Raikem (qui fur rapporteur de la section centrale
qui s'occupa précisément de l'article 105 el de son amendement en 1831) faite
Ie 21 mars 1842, pend am I" discussion de la loi précitée de 1842, el en déclarant
que les conseils de prud'hommes sont en fait considérés comme des trihunaux de
commerce au sens de l'article 105 de la Constitution (').

Dans son avis sur le projet de Code judiciaire, la section de législation du
Conseil d'Erat relevait « que les conseils de prud'hommes, créés par la loi du
9 avril 1842, n'ont été reconnus constitutionnels que parce qu'ils furent considé-
rés comme des tribunaux de commerce d'un genre spécial ... (voir, à ce sujet, les
travaux préparatoires et spécialement le rapport de la section centrale. au
Moniteur belge des 26 février cr 7 mars 1842) •• (').

Le Commissaire royal à la réforme judiciaire considérait cette inrerprétarion
comme acquise et n'étant pas à remettre en question, quoiqu'il ne fût pas
convaincu. Il ajoutait qu'en tous cas, il ne pouvait être question de leur attribuer
une compétence en matière pénale (').

Comme il subsistait certaines critiques sur la constitutionnalité des conseils de
prud'hommes, et eu égard au projet en cours de Code judiciaire en matière de
juridiction du travail, le pouvoir législatif adopta finalement, en 1965, une
déclaration de révision de l'article 105 de la Constitution. C'est cette déclaration
qui fut répétée en 1968 et qui permit, en 1970, l'addition du troisième alinéa de
l'article 105.

On soulignera que, lorsque furent faites les déclarations de révision de 1965,
les conseils de prud'hommes, comme les tribunaux de commerce auxquels ils
étaient assimilés depuis un siècle et demi, voyaient leurs attributions limitées à
des contestations emre individus, relatives au travail. L'objet précis de ces
contestations était défini par la loi; les dispositions circonscrivant la compétence
des conseils de prud'homme furent d'ailleurs modifiées à plusieurs reprises par
des lois successives, de même que la notion d'acte de commerce, caractéristique
de la compétence des tribunaux de commerce, vit changer son contenu plus d'une
fois par l'effet de lois modifiant le Code de Commerce.

Or, la révision de l'article 105 en 1970 ne devait en elle-même apporter aucun
changement à la compétence des juridictions du travail.

Reprenant les termes d'un projet de rapport fait par M. le Sénateur Vermeylen,
le rapport fait par M. Rornbaut, au nom de la Commission de Révision du Sénat,
s'exprime en ces termes:

" Il résulte de ce qui précède que l'objet de la révision éventuelle de l'article 105
est limité: il ne s'agit que d'une « constitutionnalisa tian •• des juridictions du
travail qui existent en fait depuis 1842, sans qu'un texte constitutionnel en ait
prévu explicitement la création.

» Compte tenu des dispositions que contient le texte actuel de l'article 105, et
auxquelles la déclaration de révision ne permet pas de toucher, il faudra, sans
doute, se borner à y ajouter, en ce qui concerne les juridictions du travail, une
disposition semblable à celle que comporte déjà le deuxième alinéa à l'égard des
juridictions commerciales. " (.)

D'où le texte actuel,
Le rapport fait à la Chambre par M. Marthys reprend exactement ce que disait

Ie rapport de M. Rombaut n.
Le texte ne fit l'objet d'aucune discussion ni au Sénat ni à la Chambre. Au Sénat,

cependant, le rapporteur M, Rombaut fit valoir que" maintenant que le nouveau
Code judiciaire a réformé les juridictions du travail et en a fait de véritables cours
et tribunaux ayant une compétence élargie", il était incontestable que l'ani-
cle 105 de la Constitution devait être complété (8).

Ainsi qu'on le voit, la panée de la révision a uniquement été de consacrer
explicitement Ja constitutionnalité des juridictions du travail, que les lois successi-
ves avaient admise pendant un siècle et demi, et d'en imposer l'existence au
législateur, de la même manière qu'il l'avait fait en 1831, par un texte identique,
pour les tribunaux de commerce. C'est uniquement en cela que consiste la
«( consrirurionnalisation Il.

(') Pasinomie, 1842, pp. 112 et 113.
e) Ann. pari. Chambre, 27 octobre 1953, p. 15, col 2.
(') Ann. pari. Chambre, 27 octobre 1953, p. 15, col.1, in fine.
(4) Doc. parl. Sénat 1963-1964, n° 60, p. 59.
(5) Idem., p. 66, al. 2.

(.) Doc. pari. Sénat, 1968-1969, n" 37, p. 2.

n Doc. pari. Chambre, 1969-1970, n" 10 (session extraordinaire 1968) -
812°. -

(R) Ann. pari. Sénat, 17 juin 1969,1'.1625.
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Van.rf dl' \\TI v.m 'i april I H42 (') werdcn 7ij ,Ils rcchth.mk.:n \ ,111 konph,mdel
hcschnuwd l'Il ;lls 70d'1nilt hckruchtigd door l;llrijkt, l,m'Il' wertcn, w.rarbi] rie
vruug naar hun grondwernghcid door de wergever nier meer" gesreld.

Rij de besprcking V,1I\ een voorstel van de heer Major, strekkcnd 101 herzicning
van arrikel 105 van de Grondwcr met het nng np de opnernmg van ecn arheidsge-
recht, waarvan de grondwettigheid e), naar deze zei, door sommige au leurs in
rwiifel werd getrokken, heeft rapporteur De Schrijver die laarste bewering dade-
lijk willen afwijzen: hij verwees daarbij naar de verklaring welke de heer Raikern
(rapporteur van de middenafdeling die zich in 1831 precies mel arrikel 105 en
het amendement daarop bezighield), op 21 maarr 1842 rijdens de bespreking van
de voormelde wet van 1842 had afgelegd, en hij verklaarde dar de werkrech-
tersraden in feite beschouwd worden als rechrbanken van koophandel in de zin
van artikel105 van de Grondwer (-').

De afdeling wetgeving van de Raad van Stare heeft er in haar advies over het
onrwerp van Gerechtelijk Wetboek op gewezen dar « de werkrechrersraden ,
ingesteld door de wet van 9 april 1842, slechts als grondwettig (zijn) erkend
orndar zij worden beschouwd als een speciale soorr van de rechrbanken van
koophandel ... (zie daarover de parlementaire voorbereiding, vooral her verslag
van de middenafdeling, in het Belgiscb Staatsblad van 26 fehruari en 7 maarr
1842) » (4).

De Koninklijke Commissaris voor de gerechtelijke hervorming beschouwde die
interprerarie als « ingeburgerd » en zei dar men kon nalaren ze nog ter sprake te
brengen, ook al was hij nier overtuigd. Hij voegde eraan toe dat er in geen geval
sprake van kon zijn die gerechten srrafrechrelijke bevoegdheid te verlenen (").

Aangezien er op de grondwettigheid van de werkrechrersraden roch nog
bepaalde kritiek was, en mede gelet op hergeen her roen aanhangige ontwerp van
Gerechtelijk Wetboek bepaalde ter zake van arbeidsgerechten, keurde de
wetgevende macht in 1965 ten slotte een verklaring tot herziening van artikel 105
van de Grondwet goed. Die verklaring werd in 1968 overgedaan en maakte her
mogelijk dat in 1970 her derde lid van artikellOS werd roegevoegd.

Op te merken valt dar toen in 1965 de verklaringen tot herziening werden
gedaan, de werkrechtersraden, evenals de rechtbanken van koophandel waarmee
ze sedert anderhalve eeuw waren gelijkgesteld, hun bevoegdheden beperkt zagen
tot geschillen russen individuele personen, met betrekking dan tot de arbeid.
Waarop die geschillen precies berrekking hadden, was in de wet bepaald: de
bepalingen omrrenr de bevoegdheid van de werkrechrersraden zijn trouwens
herhaaldelijk door achtereenvolgende wetten gewijzigd, net zoals het begrip daad
van koophandel, dat kenmerkend is voor de bevoegdheid van de rechtbanken van
koophandel, meermaals naar inhoud is veranderd ten gevolge van de wetten tot
wijziging van her Wetboek van KoophandeL

De herziening van artikel 105 in 1970 zou echrer op zichzelf niets aan de
bevoegdheid van de arbeidsgerechten veranderen.

Het verslag dat door de heer Rombaut namens de Senaatscornrnissie voor de
herziening van de Grondwet is uitgebrachr, neemt de bewoordingen van een door
Senator Vermeylen gedaan onrwerp-verslag in dezer voege over:

• Uit her vorenstaande volgr dar de eventuele herziening van artikel 105
beperkr is: het is alleen de bedoeling om een expliciere constitutionele rechtsgrond
te verlenen aan de arbeidsgerechten, die feitelijk bestaan sedert 1842, zonder dat
de instelling ervan uitdrukkelijk in een grondwetsbepaling was voorzien.

••Gegeven de bepalingen vervar in de huidige tekst van artikellOS, waaraan
krachrens de verklaring tot herziening niet ,"ag worden geraakt, zal men zich
wellicht cnac moeren beperken om aan dat artikel, wat betreft de arbeidsgerech-
ren, een soortgelijke bepaling roe te voegen als die welke reeds in her rweede lid
voor de rechtbanken van koophandel vervat is.•• (6)

Vandaar de huidige tekst.
Her verslag dar in de Kamer door de heer Marthys is uitgebracht, neemt precies

de bewoordingen over van her verslag van de heer Rombaut e).
De teksr gaf noch in de Senaat noch in de Kamer aanleiding tol enige discussie.

In de Senaat verklaarde rapporteur Rombaut evenwel dar het onberwistbaar was
dat artikel 105 van de Grondwet aangevuld moesr worden « maintenant que Ie
nouveau Code judiciaire a réformé les juridictions du travail et en a fait de
véritables cours et tribunaux ayant une compétence élargie» (8).

Zoals men ziet is de enige strekking van de herziening geweesr de grondwettig-
heid van de arbeidsgerechten, die reeds anderhalve eeuw door de opeenvolgende
werten was aangenomen, te bekrachtigen en het besraan van die gerechten voor
de wetgever verplicht te stellen op dezelfde wijze als dar in 1831 door een identieke
rekst ten aanzien van de rechtbankcn van koophandel was gedaan. " Het verlenen
van een expliciete constitutionele rechtsgrond •• bestaat alleen daarin.

(I) Pasinomie, 1842, blz. 112 en 113.
e) Hand. Karner, 27 oktober 1953, blz.IS, kol. 2.
e) Hand. Kamer, 27 oktober 1953, blz. 16, kol 2 bovenaan.
(') Gedr. St. Senaat, 1963-1964, nr. 60, blz. 782.
(5) Idem., blz. 66, tweede alinea.
(6) Gedr. St. Senaat, 1968-1969, nt. 37, blz. 2.
n Gedr. St. Kamer, 1969-1970, nr 10 (buitengewone zirring 1968) - 812°.

(8) Hand. Senaat, 17 juni 1969, blz. 1625.
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Nulle parr tlau:; les !r;W;H1S prép.rr.uoircs dc l.i l'l'vision de l '1711(ni mènll' d.ius
les lr;IV'1l1Sprlop;lralnires til'S d,'dar;lli"m dl' l'l'vision dl' t lJ7(1), il n'est LÜl i'l
moindre allusion Ill' fCll-n' 'lU';1 une possihilil" d'artrihuer aux juridictions du
travail une compétence quelconque eu matière pénale.

Pourtant, plusieurs propositions dl' lui arrribuanr une compétence répressive
aux conseils de prud'hommes avaient été déposées: le 17 iuin 1'154 pur M. M;,-
jor ('), le 20 mars t956 par Mtv\. Talion ct Merchiers el, le 7 juillet l'l.'i'l:i
nouveau par M. Major (-'l, Celui-ci ne reprit pourtant plus cette attribution de
compétence répressive dans une proposition de loi du 12 juillet 196 I instituant
des juridictions du travail (4),

Ces propositions fondaient leur constitutionnalite, à cet égard, sur l'arti-
cle lOS, deuxième alinéa, relatif aux tribunaux de commerce (auxquels les
conseils de prud'hommes étaient assimilés) pour le motif qu'il charge la loi de
régler «leurs attributions », Ce même argument de texte (devenu art. lOS,
troisième alinéa) est repris dans la proposition de loi déposée au Sénat le 27 mai
1979 (") par Mme Perry et M. Goossens, comme dans celle qui est actuellement
soumise au Conseil d'Etat. Leurs auteurs y ajoutent que, depuis 1970. les
juridictions du travail font aussi. partie du pouvoir judiciaire. Mais, quant à ce
dernier argument, on a rappelé ci-dessus que les conseils de prud'hommes ct les
juridictions du travail faisaient déjà parrie avant 1970 du pouvoir judiciaire.
puisque conseils de prud'hommes et juridictions du travail éraient alors assimilés
à des tribunaux de commerce, eux-mêmes considérés comme une partie intégrante
du pouvoir judiciaire.

Le silence des travaux parlementaires relatifs au troisième alinéa de l'arti-
cle 105 de la Constitution concernant l'attribution d'une compétence pénale aux
juridictions du travail, permet, à première vue, deux interprétations de cene
disposition constitutionnelle.

Selon la première, ce silence doit s'interpréter comme un refus d'habiliter le
législateur ordinaire à conférer toute attribution quelconque en matière répressive
aux juridictions du travail. Ni celles-ci, ni leur antécédent les conseils de
prud'hommes, ni les tribunaux de commerce auxquels les conseils de prud'hom-
mes devaient être assimilés, n'avaient jamais reçu, jusqu'en 1970, une compétence
de cette nature. Les tentatives formées pour leur en attribuer une n'avaient pas
abouti; des objections d'inconstitutionnalité avaient été formulées à leur encontre,
objections auxquelles les développements de ces propositions s'efforçaient de
répondre comme on l'a vu.

Selon une tradition plus que sécuJaire, ces juridictions ne connaissent que des
contestations entre individus et, plus précisément, en ce qui concerne les juridic-
tions prud'homales ou du travail, de contestations relatives au travail opposant
deux personnes, à l'exclusion de toute compétence en matière répressive. Ce serait
modifier profondément leur rôle que de leur attribuer la compétence de connaître
de certaines actions pénales.

Toute action oénale, en effet, est mue par la société belge tout entière contre
un individu et rend à faire appliquer à celui-ci une peine parce qu'il a commis une
ou plusieurs infractions, c'est-à-dire des actes qui constituent, avant tout, des
«faits pénaux ", dont l'aspect commercial ou de relation de travail n'est pas seul
à considérer, mais aussi l'ensemble des circonstances de fait dans lesquelles elles
ont été commises, les antécédents et la personnalité des délinquants, ainsi que la
gravité des faits de l'espèce au point de vue de l'importance de la peine à leur
appliquer dans l'intérêt de la société pour laquelle l'action publique est soumise
au juge (6),

Dans ces conditions, selon cette première manière de voir, il aurait fallu, pour
mettre fin à une tradirion plus que séculaire, selon laquelle ces juridicrions ne
connaissent pas des actions pénales une manifestation non équivoque de la
volonté du constituant. Or, celui-ci, en adoptant un troisième alinéa de l'arti-
cle 105 calqué sur le deuxième alinéa relatif aux tribunaux de commerce - pour
limiter son objet à une simple constirurionnalisation non explicitée jusqu'alors -
a, au contraire, montré sa volonté de ne pas innover et le silence des travaux des
Chambres constituantes sur une question qui avait déjà été soulevée auparavant
devanr ces mêmes assemblées, agissant comme organes du pouvoir législatif
ordinaire, ne fait que confirmer que l'on n'entendait rien changer aux caractères
des juridictions du travail en 1970 et que leurs attributions ne peuvent s'étendre
à la matière de la répression pénale.

Cene première interprétation doit cependant être écartée. Ainsi qu'il a déjà été
souligné, J'habilitation donnée au législateur ordinaire en ce qui concerne la
définition des compétences des juridictions du travail, comme de celles des

(1) Doc. Pari, Chambre, session extraordinaire 1954, n" 86/1.
e) Doc, pari. Chambre, 1955-1956, n° 474/1.
e) Doc. pari. Chambre, 1958-1959, n° 316/1.
(4) Doc, parl. Chambre, session extraordinaire 1961, n" 125/1. L'article 19,

18°, artribue seulement auxjuridictions du travailla compétence de juger" toutes
les actions civiles résultanr des infractions aux lois et arrêtés dont l'application
est de leur ressort".

(5) Doc. pari, Sénat, session extraordinaire 1979, n? 128/1.

(6) Mercuriale de M. le premier avocat général F. Dumon, du 1« septembre
1977, Projets de réformes et fonction juridictionnelle, J,T., 1977, pp. 537 et
suiv, spéc. pp, 539-540,

l ,I I

III dl' 1':lrlt.'l11l'IlLllrl'v,,,.rhl'n',dill" ";11'1 dl' hn/it'1l1l1" Lill 1970 ft.'n Idf, in de
p.lrll'l1tl'lll.till' \'oorhl'ITiding v.m de vrrkl.muucn HU 1H'r7I('IH'~ ~ v.in 19'~O)wordr
nrrgcns goiml','l'Id ol' l'ni"l' l11ogl'li,klwid 0111.i.m de arheidsgerechrcn cnige
srr.rfrechtvlijke bcvoegdhcid le verlcncn.

Toch warcn er verschcidcne wcrvvoorstellen ingedicnd orn de werkrechrcrsr.r-
den zulk ccn bcvoegdhcid toc re kcnnen : op 17 ium 19.)4 donr t.i<'heer Major (I l,
op 20 111:1:1rt1956 door de hcrcn Tahon en Mcrchiers e, en nI' 7 iuli l 'l5'l
andermaul door de heer Major (.1). In een wersvoorsrel van 12 iuli l 'llli tot
insrelling van arbeidsgerechren lier deze evenwel her verlenen van srrafrechrelijke
bevoegdheid varen (4).

Die voorstellen lieren hun grondwertigheid in dat opzicht steunen op arti-
kellOS. rweede lid , betrcffende de rechrbanken van koophandel (waarrnce de
werkrechtersraden werden gelijkgesreld), omdar die hepaling de wer opdraagr
«hun bevoegdheid » te regelen. Darzelfde, aan dl' reksr (die art. J05, derde lid,
is geworden) onrleende argument IS overgenomen in her op 27 mei 1979 door
Mevr. Perry en door de heer Goossens bij de Senaat ingediende wctsvoorstel ('),
alsrnede in datgene dar thans aan de Raad van Srare is vourgelegd. Dl' indieners
wijzen er hovendieu op dar sederr 1970 de arbeidsgerechren ook deel uitmaken
van de rechrerlijke machr. Wat echrer dit laarsre argument betrefr, is hierboven
gememoreerd dar de werkrechtersraden en de arbeidsgerechren reeds vóór 1970
tot de rechrerlijke machr hehoorden, wanr lij waren roen gclijkgesteld mer de
rechrbanken van koophandel, die zelf geachr werden wezenliik deel uir re maken
van de rechrerlijke machr,

Dar er in de parlementaire voorhereiding van her derde lili van artikel 105 van
de Grondwet niets is gezegd over hpt verlenen van srrafrechtelijke hevoegdheid
aan de arbeidsgerechren , rnaakr op het eersre gezichr rwee inrerpretaties van die
Grondwetsbepaling mogelijk.

Volgens de eersre interprerarie rnoet dar stilzwiigen worden verstaan als een
weigering om de gewone wergever te machrigen rot her verlenen van enige
strafrechrelijke bevoegdheid aan de arbeidsgerechren, Noch deze laarste, evenmin
als hun voorgangers de werkrechrersraden , noch de rechtbanken "an koophan-
del, waarmee de werkrechtersraden gelijkgesteld moesten worden, hadden ror in
1970 ooit een dergeliike bevoegdheid gekregen. Pogingen daarroe waren op niets
uitgelopen: er waren grondwettigheidsbezwaren regen geopperd, waarop de
roelichnng bij die voorsrellen, zoals eerder is gebleken, een anrwoord rrachrre te
vinden.

Volgens een traditie van meer dan honderd [aar nemen die gerechten alleen
kennis van geschillen russen individuele personen en, bepaaldelijk war de werk-
rechtersraden of de arbeidsgerechten berrefr, van arbeidsgeschillen tussen rwee
personen, met uitsluiting van enige strafrechrelijke bevoegdheid. Hun rol zou
grondig gewijzigd worden als ze bevoegd werden gemaakr om in de beoordeling
van sommige strafvorderingen te rreden.

Iedere strafvordering wordr immers door de gehele Belgische samenleving tegen
een individuele persoon ingesteld en is erop gericht regen deze een straf te doen
uitspreken orndat hij een of meer misdrijven heefr gepleegd, dit wil zeggen daden
die in de eerste plaars « srrafbare feiten » zijn, welke nier alleen vanuir her oogpunt
van koophandel of arbeidsverhouding beschouwd moeren worden, maar waarbij
ook rekening rnoer worden gehouden met alle feirelijke omsrandigheden waarin
zij gepleegd zijn, met her verleden en de peroonlijkheid van de delinquenten,
alsook met de ernst van de feiten in kwestie voor het bepalen van de maar van
de straf die hun opgelegd moet worden in het belang van de samenleving
waarvoor de strafvordering aan her oordeel van de rechrer wordr onderwor-
pen (6).

Om een einde te maken aan een meer dan honderdjarige rraditie die wil dar
die gerechren niet in de beoordeling van strafvorderingen rreden, zou er derhalve,
volgens de eersre zienswijze, een ondubbelzinnige wilsuiting van de Grondwetge-
ver nodig geweest zijn. Door in artikel lOS een derde lid op te nemen naar her
evenbeeld van her rweede lid, dar op de rechtbanken van koophandel betrekking
heefr - met de beperkte bedoeling om enkel een tot dan roe nier uitdrukkelijk
geformuleerde constiturionele rechtsgrond te scheppen - heeft hij integendeel te
kermen gegeven geen vernieuwingen te willen invoeren; dat in de werkzaamheden
van de Grondwetgevende Kamers is gezwegen over een kwesrie die vroeger reeds
aan de orde was geweest in datzelfde Parlement dat als orgaan van de gewone
wetgevende macht oprrad, bevesrigt alleen maar dar men in 1970 nier van zins
was om iets aan de aard van die arbeidsgerechreen te veranderen en dar hun
bevoegdheid nier tor strafzaken verruimd kan worden,

Deze eerste interpretarie moer echter van de hand worden gewezen, Zoals reeds
is gezegd, is de aan de gewone wetgever verleende machriging om de bevoegdhe-
den van de arbeidsgerechren, alsook die van de rechtbanken van koophandel, te

(') Gedr. St. Kamer , buitengewone zirring 1954. nr. 86/1.
e) Gedr. St. Kamer, 1955·1956, nr. 474/1.
e) ca-. St. Karner , 1958-1959, nr. 316/1.
(4) Cedro St. Kamer, buirengewone zirring 1961, nr. 125/1. Arrike' 19, 18°,

verleenr aan de arbeidsgerechren alleen de bevoegdheid om «alle burgerlijke
rechtsvordelingen voorrvloeiend uir de inbreuken op de werten en besluiten
waarvan de toepassing tot hun bevoegdheid behoorr ", te beoordelen.

e) Gedr. St. Senaat, buirengewone zirting 1979, nr. 128/ I.

(6) Openingsrede van eerste advocaar-generaal F. Dumon van 1 seprernber
1977, Projets c'e réformes et [onction juridictionnelle, j.T.,·1977, blz. 537 en
volgende, inzonderheid 539-540.



rrihunuux Ill' couuncrcc, "st IOUI ,\ fail ~ellér:tlt" L" texte Illi-IIl"1Il1'Ill' comporte
aucune linut.uion. 1,\ question n'est 11011': P,IS de suvmr si l'atuiluu ion d'unr
compétence l'Il T11:1I it're.' réprcssivr .l l~tl;prevue ou ml'Illl' seuk-nu-nr t.'1\\·iS;l~l·l'par
le consritu.uu parmi les .urrihunous qui scr.iieiu contérécs .uix iuridicnons du
travail, mais si une telle attribution dl' compétence aura pour conséquence de
changer la nature des [uridicrions du travail au point qu'elles ne répondraient plus
à la notion de « iuridicrions du trnv.ul « telle qu'clic "tait conçue par le constituant
.I•. 1970.

A cet égard, le silence des travaux préparatoires ne pernier pas de conclure que
ce consriruant , s'il y avait song ••, aurait considéré IOUlecompétence pénale, quelle
qu'elle fût, comme inconciliable avec la nature de [undicrion du travail, Si ni dans
le texte de l'article lOS, troisième alinéa, ni dans les discussions qui ont précédé
son adoption, aucun élérnenr n'autorise à penser que, pour le constituant .le 1970,
juridiction du travail cl [uridicrion répressive éraient deux concepts entièrement
érrangers l'un à l'autre, le pouvoir du législateur de fixer les artriburions des
[uridicnons du travail ne se trouve pas limité par une sone d'inrerdicnon de leur
conférer une compétence dans le domaine pénal.

Au surplus, il convient de tenir compte de l'évolution des attributions des
iuridictions du travail au cours des dernières années, spécialement au cours des
années qui ont précédé ou irnrnédiarernenr suivi l'adoption de l'article 105,
troisième alinéa, de la Constitution. Le tribunal du travail créé par le Code
judiciaire en 1967 n'est plus seulement chargé de trancher des litiges emre
individus. Il n'est plus seulement, comme l'était le conseil de prud'hommes, le juge
des contestations emre l'employeur elle travailleur. Il est, en principe, le juge de
10Ul le contentieux relevant du droit social.

En particulier, il s'est vu attribuer, en 1967, tout le contentieux de la sécurité
sociale, y compris les litiges des particuliers avec les organismes du secteur social
et les litiges de ces organismes emre eux, qui ne peu l'Cm assurément être assimilés
à des litiges emre particuliers. En 1967 aussi, le tribunal du travail est reconnu
compétent pour connaître "des contesrarions civiles résultant d'une infraction
aux lois et arrêtés relatifs à la réglementation du travail et aux matières qui
relèvent de la compétence du tribunal du <travail .• (an. 578, 70

, du Code
judiciaire). Sans doute s'agit-il d'actions civiles, mais leur fondement est juridique-
ment un « fait pénal ••, puisqu'il consisre dans une infraction à une loi assortie de
sanctions pénales.

Certes, il est exact que le Code judiciaire s'est refusé à conférer quelque
compétence pénale que ce soit au tribunal du travail et ceci par crainte du reproche
d'inconsrirurionnaliré (I). Mais le problème se posait dans des termes quelque peu
différents, puisque les juridictions du travail apparaissaient, du point de vue de
la Constitution, comme une catégorie spéciale de tribunaux de commerce et que
ceux-ci n'avaient jamais disposé et ne disposaient toujours pas, à cette époque,
pas plus que maintenant d'ailleurs, d'une compérence quelconque en matière
répressive.

En outre et surtout, le problème de constitutionnalité a été envisagé en tenant
compte de la composition ordinaire des juridictions sociales, ne comprenant pas
exclusivement "des magistrats nommés à vie el jouissam du statut d'indépendan-
ce prévu el organisé par notre loi suprême •• (').

La loi du 30 juin 1971 relative aux amendes administratives applicables en cas
d'infraction à certaines lois sociales a encore élargi la compétence des juridictions
du travail. Elle leur a notamment donné compétence pour connaitre «de l'applica-
tion des sanctions administratives prévues par les lois et règlements visés aux
articles 578 à 582 (du Code judiciaire) et par la loi relative aux amendes
administratives ••elle-même (arr. 19, modifiant l'article 583 du Code judiciaire).
Sans doute cette loi est-elle postérieure à la révision de 1970, mais de peu et elle
a été adoptée par les mêmes Chambres législatives qui ont l'Olé le troisième alinéa
de l'article 105 de la Constitution el.

Par ailleurs, il est vrai aussi que les sanctions administralives doivent êlre
distinguées des sanclions pénales, encore que certains aient considéré que celle
dislinction repose sur une fiction «). Il n'empêche que, depuis la loi du 30 juin
1971, le lribunal du travail est compétent pour condamner cerraines personnes
à des amendes administratives pour des failS qui, selon les lermes mêmes .le
l'anicle l'' .le la loi, som ••également passibles .le sanctions pénales ••.

L'application d'une amende administralive esl exclue dans kcas .le poursuites
pénaJes, mais l'al' le qui justifie l'application d'une relie amende est une infraction
qui pourrait, en principe, justifier lOut aussi bien une poursuite pénale aboutissant
à une condamnation à une amende pénale. Juridiquemem, J'infraclion qui peUl
ainsi entrainer soit une amende administrative, SOilune sanclion pénale, est un
" fait pénal ••.Seule la nature .le la sanction diffère: si les poursuites sont intemées
par le ministère public devant une juridiction ordinaire, elle sera pénale; si

(') Doc. pari. Sénat, 1963-1964, nO 60, p. 66.
('l Ibidem. Le rappon du Commissaire royal cile ici A. Mast, le monopole

juridictionnel du pouvoir judiciaire, J.T. 1946, p. 345,

e) Le projet .le Joi fuI adressé au Conseil d'Etat pour avis le 29 octobre 1970
par le Ministre .le l'Emploi el du Travail L. Major.

(') R. Legros, A propos du projet de loi sur les amendes pénales, J.T.T., 1971,
p. 99. Voyez aussi M. Palte, Droit social et droit pénal social, ].T.T., 1978,
p. 37, spéc. p. 40.
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bcpalcn, van volstrckt ,llgl'lt11'Ill'a.ird. Dl' tl'kSI Idf hcv.u g'"t'nl'nkeL hep erkmg.
Hl'I gaall'r dus mn t,' wctcn of de r;rondwl'lgl'vl'r vourzreu hedr in of Idf, rnaar
gcdacht hec ft ,1;111 hel opncmcn van ccn str.ifrccluclijkc hel ill:gdhl'id onder de
bevocgdhcdcn die aan Je urheulsgcrechten zoudcn worden verlcend. De vraag is
of de aurd van de arbcidsgerechren door cen dergelijke bcvocgdverklanng zod.mig
gewiizigd wordr dar zij niel meer zullen bcanrwoorden aan hel bcgrip " .irbeidsge-
rechrcn •. zoals hel door de Groudwergever van 1970 was opgevar.

Wal dar hcrreft mag uit het srilzwijgen van de voorbereidende wcrkzaamheden
niel geconcludeerd worden dat die Grondwergever, zo hij er aan gedachr mocht
hebben, van mening zou zijn geweest dar enige srrafrechrelijke bevoegdheid,
hoedanig ook, onbestaanbaar is met de aard van een arbeidsgerecht. Wanneer
niets in de teksr van artikellOS. derde lid , of in de bespreking die aan de
goedkeuring ervan vooraf is gegaan, hel verrnoeden wettigr dar de Grondwergcver
van 1970 de arbeidsgerechren en de strafgerechren als rwee geheel verschillende
begrippen heeft gezien, is de macht van de wergever om de bevoegdheden van
de arbeidsgerechren vast re stellen niel beperkr door een soort van verbod om ze
srrafrechrelijke bevoegdheid te verlenen,

Bovendien behoorr rekening re worden gehouden mel de evolurie van de
bevoegdheden van de arbeidsgerechren gedurende de [ongsre jaren, vooral in de
[aren vlak vóór of vlak na de goedkeuring van arrikel lOS, derde lid, van de
Grondwet. De door hel Gerechtelijke WeI bock in 1967 opgerichte arbeidsrechr-
banken zijn nier meer uitsluitend belasr mel hel beslechten van geschillen tussen
individuele personen. Zij zijn niel meer, zoals de werkrechtersraden waren,
uitsluirend rechter in geschillen russen de werkgevers en werknemers. Zij zijn in
principe rechrer in alle geschillen die tor hel domein van her sociaal recht behoren.

In het bijzonder zijn zij sedert 1967 belasr mel alle geschillen betreffende de
sociale zekerheid, mel inbegrip van de geschillen tussen parriculieren en instellin-
gen uit de sociale sector en van de geschillen russen die instellingen onderling,
welke geschillen zeker niel met geschillen tussen parriculieren gelijkgesreld kun-
nen worden. Ook in 1967 zijn de arbeidsrechtbanken bevoegd verklaard om
kennis re nemen « van geschillen van burgerlijke aard die her gevolg zijn van een
overtreding van de werten en besluiren berreffende de arbeidsreglementering en
de aangelegenheden onder de bevoegdheid van de arbeidsrechtbank » (an. 578,
70

, van hel Gerechrelijk Welboek). Ongerwijfeld gaar her om burgerlijke rechts-
vorderingen maar de grondslag ervan is juridisch gezien een « strafbaar feit » daar
hij besraar in een wersoverrreding waarop straf is gesreld,

Hel is [uist dat hel Gerechtelijk Wetboek uir vrees voor her verwijt van
ongrondwertigheid generlei srrafrechrelijke bevoegdheid aan de arbeidsrechrban-
ken heeft willen toekennen (I l. Het probleem lag echter enigszins anders daar de
arbeidsgerechten vanuit her oogpunr van de Grondwer voorkwamen als een
speciale caregorie van rechrbanken van koophandel en deze nooit, toen evenmin
als nu trouwens, enige srrafrechteliike bevoegdheid hadden bezeten.

Bovendien, en vooral, is her grondwertigheidsprobleern toen bekeken vanuit
de gewone sarnenstelling van de sociale gerechten, die niet alleen bestaan uit
" voor her leven benoemde magistraten die een onafhankelijkheidsstaruut hebben
dar door onze hoogste wet wordr voorzien en georganiseerd ••el. .

De wet van 30 juni 1971 betreffende de adminisrrarieve geldboeren toepasselijk
in geval van inbreuk op sommige sociale werren, heeft de bevoegdheid van de
arbeidsgerechten nog verruimd. Zij heeft ze onder meer bevoegd gemaakr orn
kennis re nernen « van de roepassing der adrninistratieve sancries bepaald bij de
werten en verordeningen bedoeld in de arrikelen 578 tot 582 (van het Gerechtelijk
Wetboek) en bij de wer betreffende de adminisrratieve geldboeren ••zelf (an. 19,
tOI wijziging van artikel 583 van hel Gerechtelijk Wetboek). Die wet is weliswaar
recenter dan de herziening van 1970, maar her tijdsverschil is gering en zij is
aangenomen door dezelfde Wetgevende Kamers als die welke hel derde lid van
artikel 105 van de Grondwet hebben goedgekeurd e).

Overigens is het ook zo dal een onderscheid moel worden gemaakl tussen
administralieve sancties en straffen, ook al hebben sommigen gemeend dal een
zodanig onderscheid op een ficlie berust ('). Dat neemt niel weg dat de arbeids-
rechtbanken seden de wel van 30 juni 1971 bevoegd zijn om sommige personen
tot administratieve geldboelen Ie veroordelen wegens feiren die naar luid van
artikel 1 zelf van de wel ••voor strafvervolging vatbaar zijn .•.

Bij strafvervolging is er geen sprake van helopleggen van een administratieve
geldboete maar de handeling die het opleggen van zulk een geldboele rechtvaar-
digl, is een misdrijf dat in beginsel even goed aanleiding zou kunnen geven lOt
slrafvervolging resulterend in een veroordeling lOt een slrafrechlelijke geldboete.
Juridisch gezien is het misdrijf dal aldus ofwel een administratieve geldboere ofwel
eer. straf met zich kim brengen, een ••strafbaar feil". Alleen de aard van de sanctie
verschilI : wanneer door het openbaar ministerie bij een gewoon gerechI vervol-

(') Cedro St. Senaat, 1963-1964, nr. 60, blz. 66~
el Ibidem. In het verslag van de Koninklijke Commissaris wordt in dil verband

verwelen naar A. Mast, De Geschillen van bestuur naar Belgisch reet!I, Larcier,
1946.

el Het ontwerp werd op 2J okrober 1970 door de Minister van Tewerkstelling
en Arbeid, L. Major, voor advies aan de Raad van Stale gezonden.

«) R. Legros, A propos du projet de loi surles amendes pénales, ]. T. T., 1971,
blz. 99. Zie ook M. Patte, Droit social et droit péllal social, J.T.T., 1978,
blz. 37, inzollderheid, blz. 40.
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l'auditeur du rr.w.ul renonce " poursuivre, le (oncrioun.urc dl',i~ne p.rr le Roi
di'ddl' s'il y il 1i,'U d'infliger une amende admiuistrativc, SI.IUS le contrôle du
tribun ••1 du travail.

La question examinee peut finalement être formulée dans les termes suivants:
les iuridictions du travail, dont la compétence, depuis 1842 ('), s'est sensiblement
élargie, au point de comporter aujourd'hui le pouvoir de constater dans le chef
d'un employeur l'existence d'une infraction pénale et de la sanctionner par une
amende administrative, pourraient-elles aujourd'hui se voir attribuer par la loi
le pouvoir d'infliger, en raison des mêmes infractions, des sanctions pénales?

A la question ainsi posée, le Conseil d'Etat répond qu'il n'est pas possible
d'affirmer que l'attribution aux juridictions du travail d'une compétence en
matière pénale dépasserait l'habilitation donnée au législateur par l'article 105,
troisième alinéa, de la Constitution, parce que pareille attribution de compétence
dénaturerait les juridictions du travail. Ce qui a sans doute beaucoup contribué
à faire admettre que les juridictions du travail ne pouvaient exercer de compétence
en matière répressive, c'est leur composition traditionnelle, qui y fait siéger des
juges sociaux dont l'indépendanee n'est pas garantie comme celle des juges dont
la nomination est réglée par les articles 99 et 100 de la Constitution. Mais cet
aspect de la question sera examiné ci-dessous sous le III.

Une dernière observation confirme que le texte de la Constitution ne fait pas
obstacle à toute attribution d'une compétence pénale aux juridictions du travail.
A supposer même que le constituant de 1970 doive être considéré comme n'ayant
pas entendu habiliter le législateur ordinaire à conférer une compétence en matière
répressive aux juridictions du travail, s'il voulait aujourd'hui lui donner cette
habilitation, le troisième alinéa de l'article 105 de la Constitution ne devrait pas
subir le moindre changement.

On peut donc conclure que le silence des documents et des annales parlementai-
res sur la question qui a été examinée, ne permet pas de savoir si les Chambres
constituantes ont bien mesuré toute la panée du texte qu'elles ont adopté, mais
que ce texte en lui-même est suffisamment clair pour lever tout doute quant au
pouvoir du législateur d'attribuer éventuellement une compétence pénale aux
juridictions du travail, pour autant que d'autres dispositions constitutionnelles
ne S'l'opposent pas.

II. La composition des juridictions du travail appelées à statuer en matière pénale.

Si, comme il vient d'être exposé, l'article 105 de la Constitution n'interdit- pas
et, par conséquent, permet que la loi attribue aux juridictions du travail une
certaine compétence en matière répressive, cette même disposition constitution-
nelle confère aussi au législateur ordinaire le pouvoir de régler" l'organisation"
de ces juridictions, c'est-à-dire, notamment, de déterminer quelle sera la composi-
tion exacte des chambres du tribunal du travail et de la Cour du travail qui auront
à statuer sur des poursuites pénales.

La proposition soumise au Conseil d'Etat prévoit, en son article 2 (modifiant
l'an. 81 du Code judiciaire), que, dans le cas où elle siège en matière pénale, la
chambre du tribunal du travail ne comprend qu'un juge au tribunal du travail,
qui n'est pas assisté de juges sociaux. Elle prévoit aussi, en son article 6 (rnodifi-
ant l'an. 104 du Code judiciaire), que «les appels des décisions des tribunaux
du travail rendues en matière pénale sone soumis à une chambre composée de trois
conseillers y compris le président "; aucun conseiller social n'esc donc appelé, dans
ce cas, à siéger à la Cour du travail,

Une telle composition représente une innovation par rapport à la composition
actuelle des chambres tant de la Cour que du tribunal du travail. Dans l'état actuel
de la législation, en effet, c'est-à-dire suivant les articles 81 et 104 du Code
judiciaire, toute chambre du tribunal du travail compte un, deux ou quatre juges
sociaux, toute chambre de la Cour du travail, un, deux ou quarre conseillers
sociaux.

Toutefois, le président du tribunal du travail peut statuer au provisoire dans
les cas donr il reconnaît l'urgence, dans les matières qui sont de la compétence
du tribunal qu'il préside (an. 584 du Code judiciaire); or, on sait que le président
n'est.pas un juge social, mais un juge au tribunal du travail (are. 82 du Code
judiciaire), c'est-à-dire un juge professionnel, nommé à vie et qui ne peut être
destirué que par la Cour de cassation (vair an. 197 et 409 et suiv. du Code
judiciaire).

L'article 105 de la Constirution se réfère aux" juridictions du travail ». Mais
ni cette disposition ni aucune autre disposition constitutionnelle ne déterminent
leur composition, ni même n'affirment qu'elles doivent comporter des assesseurs
juges ou conseillers sociaux. L'article 105, en réservant au législateur « l'organi-

(') On notera qu'en 1842, les prud'hommes se sont vu confier une compétence
dite « disciplinaire" fan apparentée à une compétence pénale, puisqu'elle permet-
tait à ces juridictions de condamner à des peines allant jusqu'à crois jours de mise
aux arrêts. Dans le projet initial du Gouvernement, il s'agissait même de truis
jours de prison, ce qui fut considéré comme compatible avec la Constitution par
la majorité de la commission de la Chambre; c'est le Ministre de I'Intérieur qui
amenda lui-même son projet pour éviter roure contestation possible.

[ (i I

l'ing word, inge"dd, is Ii, 'Ir .•fn'dudiik: w.umecr ,It- .ltheid,a'''.lncur v.in
vervolgmg 'lfli"I, heslisr dl' dour dl' Knnilll' a;ulgl'WClen .unhtcn.mr onder het
toczicht "'111 d" arbcidsrechrb.mk of l'en ••drninistrarieve ccldhocre moet wordcn
opgclegd. '

De zuëvcn hesproken kwestie kan uiteindelijk in dl' volgendc bewoordingen
geformuleerd wordcn : is hct mogeliik nm a.m de .irbcidsgercchren , wier bevoegd-
heid sedert 1842 (') zo aanzienlijk is uirgebreid dar lij rnomenreel bevoegd zijn
om vast te stellen dat een werkgever een misdrijf hceft gepleegd en om dat misdrijf
met een administratieve geldboere te besrraffen , rhans bij de wer de bevoegdheid
te verlenen om wegens diezelfde misdrijvcn straffen op te leggen?

Op de aldus geformuleerde vraag anrwoordr de Raad van Stace dar men niet
kan beweren dar, mochr aan de arbeidsgercchren srrafrechtelijke bevoegdheid
worden gegeven, daardoor verder zou worden gegaan dan de bij artikellOS,
derde lid, van de Grondwet ,13n de wetgever verleende machtiging omdar een
zodanige bevoegdrnaking de aard van de arbeidsgerechten zou aanrasten. Dar
men is gaan aannetnen dar de arbeidsgerechren geen strafrechrelijke bevoegdheid
rnochren uitoefenen, is wellichr srerk in de hand gewerkt door hun traditionele
sarnenstelling, die maakt dat er rechrers in sociale zaken zitting in hebben wier
onafhankelijkheid niet gewaarborgd is zoals die van de rechters wier benoeming
bij de arrikelen 99 en 100 van de Grondwet is geregeld. Dit facer van her probleem
wordt hierna onder III onderzocht.

Een laarsre oprnerking nog bevesrigr dat de teksr van de Grondwet nier
verhindert dar aan de arbeidsgerechten enige strafrechrelijke bevoegdheid wordt
verleend. Aangenomen zelfs dar de Grondwetgever van 1970 geacht rnoet worden
nier de bedoeling te hebben gehad om de gewone wergever te machcigen tot het
verlenen van srrafrechrelijke bevoegdheid aan de arbeidsgerechten, zou her derde
lid van artikel 105 van de Grondwet, als hij hem chans die bevoegdheid zou
willen verlenen, in hec geheel nier gewijzigd hoeven te worden.

Er mag dus worden geconcludeerd dac, wegens het scilzwijgen van de parlemen-
taire stukken en handelingen over dit punr van onderzoek, nier uir ce maken valt
of de Grondwetgevende Kamers zich wel goed bewust waren van de volle
draagwijdte van de teksr die zij hebben aangenomen, maar dac die reksr op
zichzelf voldoende duidelijk is om geen rwijfel te laren bestaan ornrrent de
bevoegdheid van de wergever om evenrueel aan de arbeidsgerechcen strafrechtelij-
ke bevoegdheid te verlenen, voor zover dat nier in scrijd is met andere Grondwets-
bepalingen.

Il. De samenstelling van de arbeidsgerechten die in strafzaken hebben te beslis-
sen.

Zoals zoëven uiceen is gezet , verbiedt artikellOS van de Grondwet nier, en
gedoogt hec dus, dac de wer enige strafrechtelijke bevoegdheid aan de arbeidsge-
rechten verleent. Ook verleenr diezelfde Grondwetsbepaling aan de gewone
wergever de bevoegdheid om "de inrichting » van die gerechten te regelen, dit wil
zeggen, onder meer om te bepalen wat de [uiste sarnensrelling is van de kamers
van de arbeidsrechcbank en van hec Arbeidshof die over srrafvervolging uicspraak
moeren doen.

Hec aan de Raad van Stare voorgelegde voorstel bepaalt in artikel 2 (dar
an. 81 van hec Gerechtelijk Wetboek wijzigr) dac de kamer van de arbeidsrecht-
bank, wanneer zij in scrafzaken zitting houdt, slechts bestaar uir één rechter in
de arbeidsrechtbank , die nier door rechters in sociale zaken wordt bijgescaan. Hec
bepaalr eveneens in artikel 6 (dat an. 104 van hec Gerechtelijk Wetboek wijzige)
dat «het hoger beroep tegen de beslissingen van de arbeidsrechtbanken in
strafzaken ... aanhangig wordc gemaakt bij een karner bestaande uit drie raadshe-
ren, de voorzitrer inbegrepen »; in dar geval heeft er dus in hec Arbeidshof geen
enkele raadsheer in sociale zaken zirring te nernen.

Een zodanige sarnenstelling is een nieuwigheid ten opzichte van de huidige
samenstelling van de kamers, zowel war die van hec Arbeidshof als wac die van
de arbeidsrechtbank betreft. Iedere kamer van de arbeidsrechtbank relr immers
in de huidige stand van de wetgeving, dit wil zeggen volgens de areikelen 81 en
104 van her Gerechcelijk Wetboek, een, rwee of vier recheers in sociale zaken,
iedere kamer van het Arbeidshof een, rwee of vier raadsheren in sociale zaken.

De voorzirter van de arbeidsrechcbank kan echter bij voorraad uitspraak doen
in gevallen die hij spoedeisend achr, in aangelegenheden die tor de bevoegdheid
behoren van de rechtbank die hij voorzir (an. 584 van hec Gerechcelijk Wet-
boek), welnu, hec is bekend dar de voorzirrer geen rechter in sociale zaken is, maar
een rechter in de arbeidsrechtbank (art. 82 van hec Gerechrelijk Wetboek) dit wil
zeggen een beroepsrechter , die voor her leven benoemd is en slechrs door het Hof
van Cassarie uir zijn arnbt kan worden ontzet (zie de art. 197 en 409 en volgende
van her Gerechtelijk Wecboek).

Artikel 105 van de Grondwet heefc hec over de • arbeidsgerechten », Toch
wordr noch in die bepaling noch in enige andere grondwetsbepaling de sarnenstel-
ling ervan voorgeschreven, noch tot uitdrukking gebracht dat zij assessoren-rech-
cers of raadsheren in sociale zaken dienen te ornvarren. Doordat artik.] 105 de

(') er zij op gewezen dai in 1842 aan de werkrechters een zogenaamde
« tuchtrechrelijke » bevoegdheid is verleend die veel weg heeft van een srrafrechre-
Iijke bevoegdheid, daar zij die gerechren toesrond te veroordelen toc scraffen van
maximum drie dagen arrest. In her oorspronkelijke onrwerp van de Regering was
er zelfs sprake : an een gevangenisscraf van drie dagen, heetgeen door de meerder-
heid van de Kamercommissie met de Grondwet verenigbaar werd geacht; de
Minister van Binnenlandse Zaken amendeerde zelf zijn onrwerp om mogelijke
berwistingen Je vermijden.
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lqpslall'ur pour II\.l'r la m.uucn- ckuu ~l'r.1nHI~IIIU(.'leur sll'gl' t-t , l'Il particuher,
n'a p.IS interdit que, d,HIs u:rt.llIl~LIS, le trihuua] du lr.ILIIIIll' comporte P,lS dl'

[ugcs sn"..i.iux ou 1,\ Cour ..lu tt uv.ul dl' l.:lll\Sl'lÎlcrs SU(I;tl1X, l.'auribuuon d'une
compéreuce Je rcterè ;IU seul pu-sidcnt du rrihunal du travnil constitue. Ù ccr
égard, un prt ....ccdcnr.

L. composirion du rribuuai et dt' la Cour du travail dans le cas où ces
[uridicnons sicger.uent en mauère penale, telle qu'elle est dércrrninee par les
articles 2 er 6 de la proposition soumise :, l'examen Ju Conseil d'Etat, ne suscite
donc pas d'objecrion quant Ù sa conforrnuè ù l'article 105 de la Constitution, Elle
n'en suscite pas davantage du point de vue de sa conforn.iré à d'autres dispositions
constitutionnelles.

Mais les developpemems tic 1<1 proposition presentent cette composition du
rribunal du travail et <le la Cour du travail siegeant en matière pénale comme une
solution" qui pourrait être adoptée transitoirement pour cinq ans ••, Répondant
manifestement à cette intention, l'article 66 de la proposirion prévoit que" les
articles 81, IOU et 104 du Code judiciaire tels que modifiés par les articles 2,
5 et 6 de la présente loi s'appliqueront à titre transitoire pour une durée de cinq
ans à darer de la présente loi ».

Ainsi, selon les vues des auteurs de la proposition, cinq ans après l'entrée en
vigueur de la loi (à moins que ce ne soit après sa promulgation, le texte manquant,
à cet égard, de précision), la composition des juridictions du travail siégeant en
matière pénale, telle qu'elle résulte de la modification apportée aux articles 81
et 104 du Code judiciaire par les articles 2 et 6 de la proposition, sera abolie,
et la possibilité pour le Roi de désigner un juge d'instruction au tribunal de
première instance pour remplir" auprès de la chambre du conseil du tribunal du
rravail » des fonctions analogues à celles qu'il remplit auprès du tribunal de
première instance siégeant en matière correctionnelle (art. 1(JO du Code judiciai-
re, modifié par l'art. 5 de la proposition) sera supprimée.

les auteurs de la proposition ont probablement voulu prendre dès à présent
les dispositions nécessaires pour qu'après la période" rransitoire » de cinq ans,
le tribunal du travail et la Cour du travail siègent, en matière pénale, avec la
participation de juges et de conseillers sociaux. Tel ne pourrait cependant pas être
l'effet de l'article 66 de la proposition et de l'expiration du délai de cinq ans.

Tout d'abord, l'article 66 laisse subsister, même après le délai de cinq ans,
l'article 4 de la même proposition, qui remplace l'article 94 du Code judiciaire
par une disposition qui permet que « la chambre du conseil du tribunal siégeant
en matière correctionnelle" soit composée d'un seul juge, sans indiquer d'ailleurs
s'il s'agit d'un juge social ou d'un juge au tribunal du travail.

Ensuite et surtout, les articles 81 et 104 du Code judiciaire, dans leur texte
acruel, qui se trouverait automatiquement rétabli après cinq ans, précisent la
composition du tribunal et de la Cour du travail et spécialement le « titre" auquel
les magistrats sociaux doivent avoir été nommés et ceci en fonction des diverses
compétences fixées à l'articles 578, 1° à 80

, du Code judiciaire. Comme la
compétence des juridictions du travail en matière pénale serait déterminée par
l'article 578, 9°, du Code judiciaire (art. 10, 20

, de la proposition de loi), la
composition du tribunal et de la Cour du travail siégeant en matière pénale
demeurerait indéterminée,

En d'autres termes, il ne serait plus possible de composer régulièrement la
juridiction compétente pour la répression des infractions en matière de droit du
travail ou de droit de la sécurité sociale. Même la composition des juridictions
déjà saisies, mais qui ne se seraient pas encore prononcées sur les poursuites
entreprises devant elles, ne pourrait plus être considérée comme régulière.

Si les auteurs de la proposition devaient, en considération de l'observation qui
précède, amender leur proposition en prévoyant la présence de magistrats sociaux
bien déterminés au sein des juridictions du travail siégeant en matière pénale, une
question essentielle viendrait à se poser du point de vue du respect de la
Constitution. Il faudrait, en effet, se demander alors si des tribunaux comportant
des magistrats non professionnels, nommés pour un terme de trois ans (art, 202
du Code judiciaire), peuvent se voir attribuer une compétence en matière répressi-
ve.

Sans doute pourrait-on soutenir que le pouvoir d'organiser les juridictions du
travail, qui a été reconnu au législateur par l'article 105 de la Constitution,
comporte le pouvoir de composer ces juridictions comme il l'entend, éventuelle-
ment même en instiruant des chambres comptant des assesseurs juges sociaux ou
des conseillers sociaux, ceci alors même que lesdites chambres doivent se pronon-
cer sur des poursuites pénales, Un argument supplémentaire pourrait être trouvé
dans l'article 105, premier alinéa, lequel s'exprime, à l'égard des juridictions
militaires (dont la compétence est essentiellement pénale et dom la composition
inclut, dans le siège, des magistrats militaires qui ne sont ni professionnels, ni
nommés à vie), dans des termes qui paraissent avoir servi de modèle au constitu-
ant de 1970 lorsqu'il a adopté le troisième alinéa relatif aux juridictions du travail.
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.. inrid\tlllg" v.ui de ;lr1wid,gt'rt'chtt'lI lIllldt'r uligt' n.ulcr. hep.1ll11g ;.;111 de
wctgcvrr hcctt Illt'ged.ldll, ht'eft hct tlt'l(' volkomcn vru gel.uen III hcr hepalcn
1'.111 tic manier waarop hct collcgc ervan 1II0el worden samengestcld CIl hcefr hel
voural niet vcrbodcn dar in sornrnige gevallen tic arbeidsrechrbnnk zonder rcch-
rers in sociale z.rken of hel Arbeidshof zonder rnadsheren in sociale zuken zitting
zouden houdon. 0;11 allccn a.rn de voorzirter van de arbeidsrechrbank een
bevocgdheid is gegeveu 0111 in kort geding uitspruak te doen, vormt in dar opzichr
een precedent.

Tegen de samenstelling die de arrikelcn 2 en 6 van hel aan de Raad van Srare
voorgelegde wersvoorsrel aan de arbeidsrechtbanken en de arbeidshoven beogen
te geven voor her geval dar die rechtscolleges zitting houden in srrafzaken, is dus
war de overeenstemming mel artikellOS van de Grondwet berreft niers in te
brengen. Evenmin is daar enig bezwaar regen re maken war de overeenstemrning
met andere grondwetsbepalingen .iangaat,

In de toelichting bij het voorsrel wordr die sarnenstelling van de In strafzaken
zitting houdende arbeidsrechtbanken en -hoven echrer voorgesteld als een rege-
ling" die als overgangsmaatregel gedurende vijf jaar zou kunnen gelden », Arri-
kel 66 van het voorstel, dar kennelijk aan dar voornemen beantwoordr, bepaalt
dat" de arrikelen 81, 100 en 104 van her Gerechtelijk Wetboek, zoals die
gewijzigd worden door de artikelen 2, 5 en 6 van deze wet, bij wijze van
overgangsbepaling toepasselijk (zijn) voor een periode van vijf jaar met ingang
van de daturn van deze wet ».

De samenstelling van de arbeidsgerechten die zitting houden in srrafzaken,
zoals zij volgr uit de wijziging die b;j de artikelen 2 en 6 van het voorstel in de
artikelen 81 en 104 van het Gerechtelijk Wetboek wordt aangebracht, zal dus
in de opvatting van de indieners van het voorstel afgeschaft zijn vijf jaar na de
inwerkingtreding van de wet (ofwel na de afkondiging ervan, want de tekst is in
dit opzichr niet duidelijk) en de Koning zal dan nier meer de mogelijkheid hebben
om een onderzoeksrechter in de rechtbank van eerste aanleg aan te wijzen voor
het uitoefenen,« bij de raadkamer van de arbeidsrechrbank », van een soortgeliik
ambt als dar war hij bekleedt in de rechrbank van eersre aardeg die in correctionele
zaken zitting houdt (art. 100 van het Gerechtelijk Wetboek, gewijzigd bij art. 5
van het voorstel).

De indieners van het voorstel hebben waarschijnlijk nu reeds de nodige schik-
kingen willen treffen opdar de arbeidsrechtbank en het Arbeidshof, na de «over-
gangs »<periode van vijf [aar, in strafzaken zitting kunnen houden mer rechters
en raadsheren in sociale zaken. Artikel 66 van het voorsrel en het verstrijken van
de termijn van vijf jaar zouden dar gevolg echter niet kunnen hebben.

In de eerste plaars handhaaft artikel 66, zelfs na de termijn van vijf jaar,
artikel 4 van het voorstel, dar artikel 94 van het Gerechtelijk Wetboek vervangt
door een bepaling die toestaat dar "de raadkamer van de rechrbank, zitting
houdende in correcrionele zaken » bestaat uit één rechrer, en trouwens nier
aangeeft of her om een rechter in sociale zaken dan wel om een rechrer in de
arbeidsrechtbank gaat,

Daarbij komt vooral nog dat de artikelen 81 en 104 van her Gerechtelijk
Wetboek, in hun huidige tekst, die na vijf jaar autornatisch hersteld zou worden,
de samenstelling van arbeidsrechtbanken en -hoven nader bepalen en met name
aangeven in welke hoedanigheid de magistraten in sociale zaken benoemd moeren
zijn naargelang van de verschillende, in artikel 578, 1° tot 80

, van her Gerechte-
lijk Wetboek bepaalde bevoegdheden. Daar de bevoegdheid van de arbeidsge-
rechten in strafzaken geregeld zou zijn bij artikel 578, 90

, van het Gerechtelijk
Wetboek (art. 10,20

, van het wetsvoorstel) zou de samenstelling van de arbeids-
rechtbank en van het Arbeidshof die in strafzaken zitting houden, niet vaststaan.

Anders gezegd, het zou niet meer mogelijk zijn om her gerecht dar voor de
bestraffing van de overtredingen inzake arbeidsrecht of sociale-zekerheidsrecht
bevoegd is, regelmatig samen te stellen. Zelfs de samensrelling van de gerechten
waarbij de zaken reeds aanhangig zouden zijn maar die zich nog niet uirgesproken
zouden hebben over de bij hen ingestelde vorderingen, zou nier meer als regematig
kunnen worden aangemerkt.

Indien de indieners van her voorstel hun reksr ter voldoening aan de zoëven
gemaakte opmerking zodanig zouden wijzigen dat in de arbeidsgerechten die in
strafzaken zitting houden welbepaalde magistraten in sociale zaken opgenomen
zouden worden, zou vanuir her oogpunt van de eerbiediging van de Grondwet
een essentiële vraag rijzen, de vraag namelijk of aan rechrbanken met nier-profès-
sionele, voor drie jaar benoemde magistraten (art. 202 van het Gerechtelijk
Wetboek), bevoegdheid in strafzaken kan worden verleend.

Men zou weliswaar kunnen beweren dar de bevoegdheid om de arbeidsgerech-
ten in te richren, welke bevoegdheid aan de wetgever is toegekend bij artikel10S
van de Grondwet, ook de bevoegdheid insluir om die gerechten naar goeddunken
samen te stellen, eventueel door het oprichten van karners met assessoren-rechrers
in sociale zaken of raadsheren in sociale zaken, ook al moeren die kamers zich
over strafvorderingen uitspreken. Een extra-argument zou ontleend kunnen
wordeu aan artikel lOS, eersre lid, dar wat de militaire rechrbanken berreft (die
hoofdzakelijk strafrechtelijke bevoegdheid bezitten en wier college ook bestaat
uit militaire magistraten die :;een beroepsrnagistraten zijn en evenmin voor het
leven zijn benoemd) gesteld is in bewoordingen die de grondwetgever van 1970
blijkbaar als voorbeeld hebben gediend toen hij het derde lid berreffende de
arbeidsgerechten heeft aangenomen.
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1'0Url.IIH, ,,"s.uncurs semhlent ,,<'m'mlenu'Ill'!'.I"is que, sauf cu (t' qut ':Olh'C11\"
,,"s jUrldIC'!iol" milu.urcs, le lU~ell1"1lldes ,lft,m,'s penales relève de la competence
exclusive des iuges ordm.urcs. Ainsi, le professeur Andn, Mast , après avcur
rappele que l'arucle IH.I de la loi tuudamcntule du 2.4 août I HIS !onnuLul
expressement cette regle, expose que, malgré le silence, sur ce pomt , de la
Constuuuon de IH.lI, il est génèralerneur adnus que seuls des juges nommés ;\
vie sont constuutiunnellemcnr competents pour rendre 1'1[usticc dans des affaires
l'l'n'Iles (').

Sile procureur géllerall'. Dumon conteste la possibilité d'accorder aux juridic-
tions du travail une compétence en matière repressive, c'est notarnrnenr , sinon
esseruiellernent , parce que" deux des trois juges (qui) sc prononceraient sur
l'action publique ... ne sont pas inamovibles et ... n'ont ni le souci, ni les
rraditions , ni le statut d'mdependance qu'ont les juges voulus par la Constitu-
tion ••("). Le procureur general J. Matthijs, qui se prononce pourtant en faveur
de l'attribution d'une compétence repressive aux [uridtctiuns du travail, se refere
à l'opinion du professeur Mast quant à la compétence exclusive des luges nommés
il vie en matière penale el recornmande de ne confier une compétence pénale aux
juridictions du travail que si elle doit être reconnue "à des juges uniques
professionnels au sein des tribunaux du travail et à des chambres à trois magistrats
professionnels dans les cours du travail" (').

La justification de ces opinions qui, si elles présentent emre elles des nuances
sensibles, concordent sur l'essenuel, se trouve dans un raisonnement qui rappro-
che plusieurs dispositions de la Constitution.

Il faut tout d'abord souligner que la répression des infractions à la législation
et à la régleruentation en matière sociale implique des condamnations qui attei-
gnent les justiciables, non seulement dans la considération dont ils jouissent, mais
aussi dans leur patrimoine et - ce qui retiendra surtout notre attention - dans
leur liberté individuelle la plus fondamentale, dans leur liberté personnelle ou leur
liberté d'aller et de venir.

Cette liberté fondamentale est proclamée par l'article 7 de la Constitution. Le
troisième alinéa de cet article de la Constitution garantit la liberte corporelle de
chacun en prévoyant expressément 'lu 'il ne peut y être porté atteinte par une
arrestation" qu'en vertu de l'ordonnance motivée du juge ». Or, le" juge ", selon
l'article 100de la Constitution, est nommé à vie, c'est un magistrat inamovible,
appartenant à l'ordre judiciaire.

Dès lors, si seul un juge au sens constitutionnel du terme, peut priver momenta-
nément un individu de sa liberté personnelle pour'tes besoins d'une instruction
répressive, comment le même individu pourrait-il être privé de sa liberté pour une
durée plus ou moins longue par une condamnation pénale qui n'émanerait pas
elle-même d'un ou plusieurs juges nommés à vie, c'est-à-dire présentant cette
garantie essentielle d'indépendance que procure l'inamovibilité?

C'est sur ce raisonnement que le professeur Mast (4) se fonde pour affirmer que
seul un juge professionnel et inamovible l'eut prononcer une condamnation en
matière pénale, Il est certain que les garanties d'indépendance des juges auxquelles
le constituant a manifestement attaché une grande importance (voir art. 99,100,
102, 103), se justifient tout particulièrement pour assurer une protection efficace
de la liberté individuelle,

On a parfois objecté que" notre Constitution dispose que les infractions les pius
graves sont soumises à des juges qui ne bénéficient pas de l'inamovibilité (le jury
d'assises). (S). Mais c'est oublier que le jury, n'étant pas nommé mais tiré au sort,
n'est aucunement exposé aux risques d'influences extérieures indues que peuvent
faire courir des nominations accordées pour des termes relativement courts et
indéfiniment renouvelables.

L'objection tirée de la compétence pénale des juridictrions militaires (6) est sans
doute plus sérieuse, Mais il faut observer que les membres militaires des conseils
de guerre ne sont pàs nommés parmi des candidats entre lesquels un choix serait
possible, mais sont désignés par le président du conseil de guerre, à tour de rôle,
parmi tous les officiers en activité de service, selon un ordre qui 'est strictement
fonction de l'ancienneté (titre /I du Code de procédure pénale militaire, art. 47
et suiv.), A la cour militaire, les officiers qui entrent dans la composition des
diverses chambres sont désignés par un tirage au sort auquel procède le président.
La désignation pour un terme limité ne saurait donc ici, pas plus que pour les

(I) "Overzicht van het Belgisch Grondwettelijk Recht", 6de opnieuw bewerkte
en aangevulde uitgave, Story Scientia, Gent, 1981, nO 384,-p. 426.

e) "Projets de réformes et fonction juridictionnelle ", traduction du discours
prononcé par M. le premier avocat général F. Duman à l'audience solennelle .le
rentrée .le la Cour .le cassation, le l'' septembre 1977, J.T" 1977, p. 537 et
suiv., spéc. p. 540.

(3) "Les juridictions du travail et l'action publique du chef d'infraction à la
législation sociale ", traduction .le la mercuriale prononcée le 2 septembre 1976
.levantla Cour du travail deGand,J,T.T" 1977, pp. 266 et suiv., spéc. p, 272,
texte néerlandais .le cette mercuriale dans le Rechtsk. Weekbi., 1977, col, 1537
et suiv., spéc. col. 1568.

(4) Loc. cit.

e) U. Deprez, "Les juridictions du travail ", in "A l'enseigne du droit social
beige ", Revue de rU.LB., 1978, pp. 230 et suiv" spéc. p. 255.

(6) U, Deprez, loc. cit.

lSI

Tcuh IIIkt In .Ic rcchtvluvr.uuur ,11~,'nll"'n l" \\'UIJ •.11.raugcnomcn dal de
hcrechnng 1'.111 stratz.rkcu, hd"II\'I' w.u dl' nulu.urr gerech I l'II bctrcft , uusluuend
tol de bcvoegdheul \'.111.I•. Il''WOIlI' rcchtcr bchoort. Zo vcrkl.iart profcssor André
M'ISt - na crop te hchbcn gcwczcn d.u arnkel 18.11',," de tundarnentele WI't van
14 augusrus 11115dic rcgcl uudrukkehjk stelde - dnt , al hceft de Grondwet van
1KJ I diena,11I~"'\IIJ,' IlU'IS bepnald, ruch uver hel algcmccn aanvaard wordr dill
alleen de voor het lcven 'liltlgeSleklc rechters grondw cuciuk bevocgd zijn om rn
strufzaken uuspraak te doen (").

Als procureur-generaal l'. Dumon orukent dar het rnogeluk is om aan de
arbeidsgerechren strafrechrelijke bevoegdheid te verlcnen, dan is het onder meer,
zo met hoofdzakelijk, orndat «twee van de dne rechters (die) uitspraak (zouden)
doen over de srrafvordenng ... met onafzetbaar 11)nen niet de zurg, de rradines
of het onafhankelijk statuur hebben van de rechters die de l;rondwet heeft
gcwild » ('j. Procureur-generaal J. Marthus, die nochtans vuurstander IS van het
verlenen van strafrechtelijke bevoegdheid aan de arbeidsgerechren, verwust naar
de opvatnng van professer Mast dat alleen de voor het leven aangestelde rechters
grondwetrelijk bevoegd zijn urn ll\ stratzaken uitspraak te doen en vraagt dat aan
de arbeidsgerechten slechts strafrechrelijke bevoegdheid opgedragen wu worden
mirs dar geschiedr " aan allcenrechtsprekende beroepsrechters 111 de arbeidsrecht-
banken, en aan kamers mel drie beroepsmagisrraren in de arbeidshoven •• (-').

Deze rneningen die, al verronen Zli onderlmg niet te veronachrzamen verschil-
len, roch overeensternrnen wat de kern van de zaak berreft, zun gegrond op cen
redenering die verscheidene Grondwetsbepahngen mel elkaar in verband brengt.

Voor alles zij erop gewezen dar de bereugeling van overtredmgen van werten
en verordeningen in sociale zaken, veroordelingen met zich brengr die niet alleen
gevolgen hebben voor het aanzien dar de [usntiabelen genieten maar ook voor
hun verrnogen en, hetgeen ons vooral interesseerr, voor hun rneesr essenriële
vrijheid, voor hun persoonlijke vrijheid of vrijheid van kumen en gaan.

Die essenriële vrijheid IS neergelegd in arrikel 7 van de {;rondwet. Het derde
lid van dar artikel waarborgr eenieders lichameluke vrijheid doordat het uirdruk-
kelijk bepaalt dat er siechrs «krachtens een met redenen omkleed bevel van de
rechter •• dour aanhouding afbreuk aan mag worden gedaan, Welnu, volgens
artikel 100 van de Grondwet worden « de rechrers » voor het leven benoemd, zijn
zij onafzetbare rnagistraten die deel uirmaken van de rechrerlijke orde.

Als dus alleen een rechter in de grondwettelijke berekenis van het woord een
persoon in her belang van een strafrechtelijk onderzoek tijdelijk van zijn vrijheid
kan beroven, hoe zou diezelfde persoon dan gedurende een min of meer lange
periode van zijn vrijheid beroofd kunnen worden door een strafrechtelijke veroor-
deling die zelf nier zou uitgaan van een of meer voor her leven benoemde rechters,
dit wil zeggen van rechters die wegens hun onafzetbaarheid die essentiële garantie
van onafhankelijkheid bieden?

Op die redenering is het dat professer Mast steunt om te verklaren dat alleen
een onafzetbaar beroepsrechter een strafrechtelijke veroordeling mag uitspre-
ken (4). Het staat vast dat de garanties voor de onafhankelijkheid van de rechrers,
waar de grondwergever duidelijk veel belang aan heeft gehechr (zie de art. 99,
IOD, 102, 103), vooral te verantwoorden zijn met her oog op een doelrreffende
bescherming van de persoonlijke vrijheid.

Er is wel eens opgeworpen dar onze Grondwet bepaalt dar de zwaarste
misdrijven worden voorgelegd aan rechters die niet onafzetbaar zijn (de jury in
assisenzaken) (S). Daarbij wordr echrer uit her oog verloren dat de jury, die nier
benoernd maar bij loting aangewezen wordt, daardoor niet blootsraar aan het
gevaar voor ongepaste beïnvloeding van buiten uit dat verbonden kan zijn aan
benoemingen die geschieden voor vrij korte termijnen die eindeloos hernieuwd
kunnen worden,

Ernstiger is ongetwijfeld her bezwaar dar ontleend wordt aan de strafrechrelijke
bevoegdheid van de militaire gerechren (6). Op te rnerken valt echter dat de
militaire leden van de krijgsraden nier benoemd worden uit kandidaren onder wie
een keuze kan worden gemaakt; zij worden, ieder op zijn beurt, door de voorzirter
van de krijgsraad aangewezen uit alle officieren in werkelijke dienst, in een
volgorde die strikt met hun dienstouderdom overeenkornt (rirel Il van het Wet-
boek van Strafrechtspleging voor her Leger, arr, 47 en volgende). Bij her militair
gerechrshof worden de officieren die de verschillende kamers vormen, door de
voorzitter bij lonng aangewezen. Dat de aanwijzing slechts voor een beperkte

(I) «Overzichr van her Belgisch Grondwettelijk Recht ••, 6de opnieuw bewerkte
en aangevulde uitgave, Story Scientia, Gent, 1981, nI'. 384, blz. 426.

(2) "Ontwerpen voor hervormingen en jurisdictionele functie", rede uitgespro-
ken op 1 september 1977 door de eerste advocaat-generaal F. Duman op de
plechtige openingszitting van het Hof van Cassatie, R.W., 1977-1978, kol. 273
en volgende, bepaaldelijk kol. 283.

(3) «Het arbeidsgerecht en de strafvordering wegens misdrijven tegen de sociale
wetgeving ", openingsrede uitgesproken op 2 september 1976 voor liet Arbeids-
hof te Gent, R,W., 1976-1977, kolom 1537 en volgende, bepaaldelijk kolom
1568.

(4) Lac. cit.
(s) U. Deprez, «Les juridictions du travail ", ln "A l'enseigne du droit social

belge ••, Revue de rU.L.B., 1978, bIz, 230 en volgende, inzonderheid blz. 255.

(6) U. Deprez, loc. cit.
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l'u'Y'ISlllIl diutlucnu-r .I,' quclquv III.uuvre que Cl' sou le cuurs de la JUSt;l",

\I t.iut .uoutc 'lu" les IIIIIdldllll" nulu.ures, qtu cxtstvnt depllis toujours dans
notre P,I)'S, curmuc d'lns b"'11 d'autres Etats dérnocrunques, repondent ol des
he-oms sp",I!;'1l1l'S de la discrphne rruh..urc, consideree lomme essentielle ol
l'exrstcnce me me d'une .urnce. Lorsque le constitu.mt dt' !lU 1 a consacré leur
t'xlSt,'n,,' pal l'arucle 10,\, ;lhllea l:", Ii n'ignor.ut pas leur statut et savart que
leur competence se situ.ut essenuellemenr dans Ic domaine de la répression,

Ainsi, l'article 105, prenuer alinea, sc présente comme apportant une excep-
tion au principe de la competence exclusive des luges inamuvibles en matière
pénale, On Ile peut dire la rnèrne chose des rurudicrions du travail puisque au
moment où dies ont été .. cunstuunonnahsees », elles ne s'etaient vu reconnaitre
aucune competence en munere penale, Lorsqu'en 1970, le constituant a adopté
l'arucle lOS, troisième alinea : "Nulle part, III il aucun moment ce constituant
ne s'est prononcé sur le point de savoir si les [uridictrons du travail peuvent ou
non être chargees de l'acuon publique" ()),

La présence de juges sociaux ou dt' conseillers sociaux ayant voix délibérative
au sein d'une [undrction appelee a se prononcer sur des poursuites répressives et
à condamner éventuellement des prevenus il des peines privatives de liberté, serait
donc contraire il un principe constitutionnel 'lui se déduit des articles 7, 100 et
105 de la Constitution,

Il en serail de même de la présence de magistrats sociaux ayant seulement voix
consultative: leur participation au délibéré dans le secret de la chambre du conseil
et sans possibilité, pour la défense, d'apporter la contradiction, ne saurait
s'analyser en une simple compétence consultative, Il est bien entendu exclu qu'ils
expriment leur opinion publiquement et que la défense puisse critiquer le juge-
ment rendu il litre consultatif par les juges assesseurs avant que ne soit rendu le
jugement définitif du président.

Le jugement des affaires pénales par des juridictions du travail comportant des
assesseurs magistrats sociaux parait aussi exclue par l'article 6 de la Convention
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Cene disposi-
tion prévoit, en effet, que toute personne a droit à ce que sa cause, notamment
en cas d'« accusation en matière pénale dirigée contre elle » , soit entendue" équita-
blement ••.par « un tribunal indépendant et impartial », Elle prévoit, en outre, en
faveur de "tout accusé ", une série de garanties des droits de la défense et, en
particulier, sous la forme d'une faculté d'interroger les témoins à charge et de faire
convoquer les témoins à décharge, le principe dit" de l'égalité des armes ».

Pour l'exercice des compétences actuelles des juridictions du travail, la compo-
sition de celles-ci assure, sous la présidence d'un magistrat professionnel et
inamovible, un équilibre entre des magistrats sociaux nommés au titre de travail-
leur ouvrier, de travailleur employé, de travailleur indépendant ou d'employeur.
Cet équilibre se réalise différemment suivant la nature du litige à trancher. Il
résulte généralement du caractère" paritaire » du siège qui comprend autant de
juges nommés au titre d'employeur que de juges nommés au titre de salarié, ce
qui, dans des litiges qui opposent des employeurs à des travailleurs, doit avoir
pour conséquence qu'aucune des deux parties ne peut se considérer ni comme
privilégiée, ni comme désavantagée par rapport à l'autre.

Le législateur a visé à " assurer la représentation paritaire des intérêts en
cause ~ e). Lorsque les intérêts en cause n'opposent pas travailleur et employeur,
l'équilibre est recherché dans d'autres voies, par exemple en entourant le président
de la chambre d'un travailleur indépendant et d'un juge au tribunal pu travail
lorsque le litige met en présence 'un travailleur indépendant et un organisme
d'assurance maladie-invalidité ou une caisse d'assurances sociales, c'est-à-dire
lorsque la contestation concerne l'intérêt particulier d'un travailleur indépendant,
d'une part, er l'intérêt général du système de sécurité sociale des travailleurs
indépendants, d'autre part,

Dans le cas d'une action répressive, on voit mal comment assurer l'équilibre
entre les magistrats sociaux. Tout le corps social a intérêt à la répression; c'est,
d'ailleurs, la raison pour laquelle le ministère public intervient nécessairement
comme partie principale dans toute affaire pénale.

Formulant des " Réflexions sur la réforme des juridictions du travail •• ('),
Cyrille De Swaef Se prononce en faveur de l'extension de la compétence des
tribunaux du travail à la matière pénale et se déclare" convaincu qu'à l'égard des
infractions commises par des employeurs, ce seraient les assesseurs-employeurs
et non les assesseurs-travailleurs, qui se montreraient les plus sévères, Et inversé-
ment ". Mais il est difficile de conclure de là à " une belle garantie d'impartiali-
té, " comme le fait l'auteur.

(') U. Deprez, op. cit. p. 255.
e) A. Fettweis, " Les institutions judiciaires et la compétence ", in Le Code

judiciaire, Travaux de la Faculté de droit de Namur", Namur, Bruxelles, 1969,
pp. 49 et s., spéc, p, 55.

(') In: Mélanges offerts à Léon-Eli T roclet, Editions de /'Institut de Sociologie,
pp. 61 et s., spéc. pp. 105 et suiv.
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tcrnuju j.\l'schil'lh, kun dus hier, net 70 min nls W,Il dl' leden V,1l1 dl' IlIry bctreft,
vuor de a anwijzcndc nvcrhcid l'l'Il gelcgcnhcid ziln orn ç' cuigerlei wiize hel
vcrluop van ,le lt·dllSpll'!\;nj.\ le bcùtvlucden.

Daarhi] kornr nog dar de militaire gercchrcn, die in ons land even.ils in vele
andere dcrnocratische Staren srceds hebben bcsraan, voorzicn in specificke be.
hoeften van de militaire ruchr, die voor bel bestaan zelf van een leger van
wezenliik belang wordt geuchr, Toen Je groudwergever van IS.H hun besraan
door arrikel lOS, eerste lid, heeft bekrachrigd, kende hij wel degelijk hun staruur
en wist hij dat hun bevoegdheid hoofdzakelijk op her gebied van de bestraffing
lag.

ArtikellOS, eerste lid, blijkt dus l'l'Il uitzondering te zijn op hel begmsel dar
alleen onafzerbare rechters voor strafzaken bevoegd zijn. Herzelfde kan nier
worden gezegd van de arbeidsgerechten daar zij op het ogenblik dar hun «een
expliciete consritutionele rechtsgrond werd gegeven » geen srrafrechrelijke be-
voegdheid hadden gekregen. In vcrband met her feit dar de grondwetgever in 1970
artikel lOS, derde lid, heefr aangenomen, schrijft U. Deprez: "Nulle pan, ni il
aucun moment ce constituant ne s'est prononcé sur le point de savoir si les
j,uridictions du travail peuvent ou non être chargées dl; l'action publique" (I).

Dar er stemgerechtigde rechters in sociale zaken of raadsheren in sociale zaken
aanwezig zouden zijn in een gerechr dar zich heeft uit te spreken over strafvervol-
ging en in voorkomend geval de beklaagden tor vrijheidsstraffen moet veroorde-
len, zou dus strijdig zijn met een grondwenelijk beginsel dar uit de arrikelen 7,
100 en 105 van de Grondwet af te leiden is,

Dat zou ook gelden voor de aanwezigheid van magisrraten in sociale zaken die
slechts een raadgevende stem zouéen bezinen: hun deelneming aan her geheirne
beraad van de raadkamer waarregen de verdediging geen tegenspraak verrnag te
voeren, is nier te herleiden tot een gewone raadgevende bevoegdheid. Het is
uiteraard uitgesloten dar zij hun mening openlijk te kermen geven en dar de
verdediging kan opkornen regen her vonnis dar door de rechrers-assessoren bij
wijze van advies wordt verleend, voordat her eindvonnis door de voorirter wordt
gewezen.

Ook anikeI 6 van her Europees Verdrag tot bescherming van de rechten van
de mens en de fundarnenrele vrijheden lijkr uit de sluiten dar strafzaken worden
berechr door arbeidsgerechren waarin assessoren-rnagisrraren in sociale zaken
zirting hebben, Naar luid van die bepaling heeft immers een ieder, met narne « bij
... een tegen hem ingestelde srrafvervolging » recht op een «eerlijke » behandeling
van zijn zaak door «een onafhankelijke en onpartijdige rechrerlijke instanrie ".
De bepaling voorziet bovendien ten gunsre van «een ieder, die wegens een
srrafbaar feir wordt vervolgd », in een aantal waarborgen met betrekking tot de
rechten van de verdediging en in her bijzonder in de mogelijkheid de geruigen à
charge te ondervragen en geruigen à décharge te doen oproepen, her zogenaamde
beginsel van" gelijke wapens »,

Voor her uiroefenen van hun huidige bevoegdheden zijn de arbeidsgerechren
zo samengesteld dar er, onder het voorzirrerschap van een onafzerbaar beroeps-
magisrraar, evenwicht is onder de magistraren in sociale zaken die als arbeider,
als bediende, als zelfsrandige of als werkgever zijn benoernd. Dat evenwichr
verschilt naargelang van de aard van her geschil dat beslecht rnoer worden. Het
volgr doorgaans uit de " paritaire" samensrelling van het college dar evenveel als
werkgever benoernde rechrers omvat als rechrers die in de hoedanigheid van
loontrekkende zijn benoemd, hergeen in geschillen waarbij werkgevers en werk-
nemers regenover elkaar staan, noodzakelijkerwijze tot gevolg heefr dar geen van
beide parrijen zich ren opzichte van de andere bevoordeeld of benadeeld kan
achten.

De wergever heeft ernaar gestreefd -de paritaire vertegenwoordiging van de
belangen die in her geding zijn veilig te stellen " (2). Wanneer het nier gaat om
belangen waarbij werknemer en werkgever tegenover elkaar staan, trachr men
her evenwichr langs andere wegen te bereiken, bijvoorbeeld door aan de voorzirrer
van de karner een zelfstandige en een rechrer in de arbeidsrechtbank roe te voegen
wanneer een zelfstandige in geschil is met een instelling voor ziekte- en invalidi-
teirsverzekering of een fonds voor sociale verzekeringen, dit wil zeggen wanneer
de betwisting betrekking heeft, enerzijds op het particuliere belang van een
zelfsrandige en anderzijds op her algemeen belang van de sociale-zekerheidsrege-
ling voor zelfstandigen.

In het geval van een srrafvordering is nier duidelijk hoe een evenwicht onder
de rnagisrraten in sociale zaken te bereiken is. De hele maarschappij heefr dan
belang bij de bestraffing; dar is trouwens de reden waarom het openbaar rniniste-
rie in iedere strafzaak noodzakelijkerwijs als hoofdpanij optreedt.

Cyrille De Swaef spreekr zich in zijn « Réflexions sur la réforme des juridictions
du travail" el uit ren gunste van een verruiming van de bevoegdheid van de
arbeidsrechtbanken tot srrafzaken en verklaarr « ervan overruigd te zijn dar her
de assessoren-werkgevers en nier de assessoren-werknemers zouden zijn die zich
ten aanzien van door werkgevers begane misdrijven het strengsr zouden betonen,
en orngekeerd ". Men kan daaruit echter bezwaarlijk, zoals de auteur doet, tot
een « degelijke garantie van onpartijdigheid » besluiten.

(1) Zie U.Deprez, op cit. blz. 255.
e) A Ferrweis, " Les institutions judiciaires et la compétence" in Le Code

judiciaire, Travaux de la Faculté de droit de Namur, Namen, Brussel, 1969,
blz. 49 en volgende, inzonderheid blz.SS.

(3) In:" M':langes offerts à Léon-Eli Troclet " Editions de /'Institut de Sociolo-
gie, blz. 61 en volgende, inzonderheid blz.lOS en volgende,
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Le procureur l-\enl'r~1 .I. Mauhus \ I) considère que .. les puncn.ures sociaux
peuvent, 1IIlkl'l'nd'1II11111'nldes ~\rtcls cousriruuunnels existunts. ditficilcmeut
participer il i'l toucuon dl" IlIgl'r cn mauère péuulc, parce qu'eu tu lit premier lieu
,Is courent le d.iugcr de sc trouver dans uue situation purucuhërement délicate
il l'egard des membres du groupe dont eux-mêmes font partie », (<< De sociale
par tners kuuuen, algezien van de bestaaude cousuturionele beletseis, bezwaarlijk
deelnerneu aan her rechtspreken in srratzaken , in de eersre plaurs omdar ze
daardoor gevaar lopen zelf ill een uiterrnare kiese situatie te worden gesreld
tegcnover de loden van de groep waarroe le zelf behoren ".1 U. Deprez (').
reprend cette opinion il son compte.

La quesnon ne parait pas tellement de savoir si les magistrats sociaux seronr
plus severes ou plus indulgents que des magistrars professionnels. Elle est plurôt
de savoir si, en toutes circonstances, ces magistrats seront en mesure de rendre
.. un iugemenr serein, complètement objectif cr sans crainte •• ('), alors même
qu'une ailaire penale est de nature à susciter, au moins dans certains cas, des
passions plus ou moins vives el à revêtir, avant même que le jugemem ne soir
rendu, un caractère de scandale, dans certains groupes sociaux déterminés, en
particulier.

Si le travailleur, qui perçoit indûment des allocarions de chômage, scandalise
le milieu des employeurs, il esr aussi hautement blâmé par les représentants des
travailleurs. Si le « rravail en noir ", dans le cas d'une entreprise en difficulté, peut
être parfois considéré avec une indulgence sans doute excessive par des em-
ployeurs qui s'estiment contraints d'y recourir eux-mêmes, la crainte de faire
perdre à d'autres rravailleurs un emploi difficilement remplaçable paraît de narure
à inspirer une mansuétude tout aussi exagérée à ceux qui nourrissent la même
appréhension en ce qui concerne leur propre emploi ou celui de leurs proches.

Dans ces conditions, en matière pénale, à raison même de leur situation dans
le contexte social, les magistrats sociaux pourrai cm faire perdre, au moins dans
certaines circonstances, à la juridiction sociale, une part de son indépendance et
de son impartialité, mettre en cause le caractère « équitable ••de la procédure cr
faire douter de la vérirable " égalité des armes » entre la partie poursuivante et
la panic poursuivie.

Il raut en condure que les juridictions du travail ne pourraient siéger, en matière
pénale, avec l'assistance de magistrats sociaux, sans que ne se trouvent mécon-
nues, au moins dans certains cas, les exigences de l'article 6 de la Convention
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales.

Ill. La définition de la compétence à conférer aux juridictions du travail siégeant
en matière pénale.

S'iJ est vrai, comme il a été exposé ci-avant (observarion I), que la loi peut
attribuer aux juridictions du travail une compérence en matière pénale, elle ne
pourrait cependant leur attribuer, en cette matière, n'importe quelle compérence.

Ainsi qu'il a déjà été observé ci-avant (observation I), lorsque le Constituant
a ajouré un rroisième alinéa à l'artide 105 de la Consritution, conférant au
législateur Je pouvoir de régler les attributions des juridictions du travail, il avait,
de celles-ci, une conception générale qui découlait des compétences exercées à
l'époque par les cours et les tribunaux du travail. La loi peut certes modifier ces
compétences, les accroître ou les réduire. Mais elle ne pourrair pas, sans violer
la disposition constitutionnelle qui J'autorise à régler les attributions des juridic-
tions du travail, confier à celles-ci des compétences qui seraient sans rapport avec
celles qu'elles détiennent déjà, cr qui dénatureraient la notion même de « juridic-
tions du travail ». Ces dernières sont des juridictions spéciales. Leur création
répond à des exigences spécifiques dans l'exercice de la fonction juridictionnelle.
Ces exigences, qui constituent la justification de ces juridictions, mesurent en
même temps l'étendue des attributions qui peuvent leur être conférées.

La proposition de loi soumise au Conseil d'Etat tend à donner aux juridicrions
du travail une compétence en matière pénale qui est manifestemenr liée aux
compétences d'un autre ordre que ces juridictions exercent depuis que le Code
judiciaire du 10 octobre 1967 - antérieurement à l'adoption du troisième alinéa
de l'article 105 de la Constitution -les a organisées. Cette compétence nouvelle
est définie par la proposition de loi comme celle de connaître des poursuires du
chef d'" infractions aux lois et règlements dans l'une des matières qui sont de la
compétence des juridictions du travail ••(voir l'art. 9 de la proposition, modifiant
l'artide 155 du Code judiciaire, l'an. 10 modifiant l'article 578 du même Code).

Cette formule marque nettement le lien entre les attributions ainsi conférées
en matière répressive et les autres compétences de la Cour du travail et du tribunal
du travail. Cette définition ne fait d'ailleurs que reprendre les termes que l'arti-
de 155 du Code judiciaire utilise aujourd'hui pour définir les cas dans lesquels
les membres de l'auditorat du travail exercent J'action publique devant les
tribunaux de police et devant Jes tribunaux de première instance. Et l'article 578,
7°, du Code judiciaire dérermine l'une des compétences actuelles du ttibunal du
travail en recourant à des expressions très semblables [« des contestations civiles

(') Op. cit., p. 272.
e) Loc. cit..
e) J. Marthijs, loc. cit..
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Procureur-gcncr.ml .J. Mallhijs (') is van merung dm .. De WCÓ'IIe partners
afgl'I.icll 1'~11de bestaandc cunsutuuoucle bclcrsels, bezwaarlijk kunnen dcclnc-
meu aun het rechtspreken in srrufzaken, in de eerste plauts omdat ze daardoor
gcvaar lopen zelf ill CCII uirermurc kicse situatie te worden gcsteld tegenover de
leden van de groep waartoe te zelf behoren ». U. Deprez (') sluir zich bij die
meuing aan.

Het lijkt er niet zozeer om re gaan of de magistraren in sociale zaken strenger
of roegeeflijker dan de beroepsmagistraten zullen zijn. Veeleer is de vraag of die
rnagistraten in alle ornstandigheden in staat zullen zijn om " een onpartijdig,
volkomen objectief en onbevreesd oordeel •• re vellen (-'), rerwijl een strafzaak
roch, in sommige gevallen alrhans, min of meer heftige harrstochten kan doen
oplaaien en bij bepaalde maarschappelijke groepen, nog vóór her vonnis is
gewezen, als een schandaal kan worden ervaren.

Wanneer een werknemer ren onrechre werkloosheidsuitkering trekt, wekt dar
ergenis in werkgeverskringen, maar ook de vertegenwoordigers van de werkne-
mers zullen er aanstoot aan nemen. " Sluikarbeid •• kan in her geval van een
onderneming die in moeilijkheden verkeerr, misschien met een te grote inschikke-
lijkheid worden benaderd door werkgevers die zichzelf genoodzaakr achten hun
roevlucht daartoe te nemen; de vrees dar andere werknemers een moeilijk te
vervangen baan zouden verliezen lijkr te kunnen leiden rot een even overdreven
inschikkelijkheid bi] diegenen die dezelfde vrees koesteren voor hun eigen berrek-
king of die van hun naaste verwanten.

In strafzaken zouden de magisrraren in sociale zaken er dan ook, precies wegens
hun plaars in her rnaatschappelijk besrel, althans onder bepaalde omstandigheden
oorzaak van kunnen zijn dar her sociale gerecht een deel van zijn onafhankelijk-
heid en onpartijdigheid inboer, de « eerlijkheid » van de rechtspleging in het
geding komt en twijfel ontsraar of er inderdaad met" gelijke wapens » gesrreden
wordr russen de eisende en de vervolgde parrij,

Daaruir moet worden gecondudeerd dar de arbeidsgerechten in srrafzaken nier
met magisrraren in sociale zaken zitting zouden kunnen houden zonder dat de
eisen van artikel 6 van het Europees Verdrag tor bescherming van de rechten van
de mens en de fundamenteJe vrijheden, althans in sommige gevallen, worden
miskend.

Ill. Omschrijuing lIan de beuoegdheid, te uerlenen aan de arbeidsgerechten
zitting houdend in strafzaken.

Het moge dan waar zijn, zoals hierboven is uiteengezer (opmerking I), dar de
wer aan de arbeidsgerechten een bevoegdheid in strafzaken kan toekennen, toch
zou ze hun op dar gebied niet onverschillig welke bevoegdheid kunnen verlenen.

Zoals hiervoren reeds is opgemerkt (opmerkingi), had de grondwetgever, roen
hij aan artikel 105 van de Grondwet een derde lid toevoegde, dar de regeling van
de bevoegdheid van de arbeidsgerechren aan de wetgever opdroeg, over die
gerechten een algemene opvatting die voorrvloeide uit de bevoegdheden die
destijds door de arbeidshoven en de arbeidsrechtbanken werden uitgeoefend. De
wet kan die bevoegdheden srellig wijzigen, uitbreiden of beperken. Maar zonder
de grondwettelijke bepaling te schenden die haar roestaat de bevoegdheid van de
arbeidsgerechten te regelen, zou ze hun geen bevoegdheden kunnen opdragen die
geen verband zouden houden met die welke ze reeds bezitten, en die het begrip
" arbeidsgerechten » zelf zouden vertekenen. Die arbeidsgerechten zijn bijzonde-
re gerechren. Hun oprichting beanrwoordr aan specifieke eisen in de uitoefening
van de rechrsprekende funcrie. Die eisen, die het bestaan van die gerechten
rechrvaardigen, zijn tevens ook een maat voor de omvang van de bevoegdheden
die hun kunnen worden toegekend.

Her aan de Raad van State voorgelegde wetsvoorsrel beoogt aan de arbeidsge-
rechren een bevoegdheid in strafzaken te verlenen die kennelijk verband houdt
met de bevoegdheden van een andere orde welke die gerechten uitoefenen sedert
her Gerechtelijk Wetboek van 10 oktober 1967 - vóór de aanneming van her
derde lid van artikel 105 van de Grondwet - ze heeft georganiseerd. De nieuwe
bevoegdheid wordt door het wetsvoorstel omschreven als de bevoegdheid om
kennis te nemen van vervolgingen wegens « overtreding van de wetten en de
verordeningen betreffende een van de aangelegenheden die behoren tot de be-
voegdheid van de arbeidsgerechten » (zie art. 9 van het voorstel, dar artikel 155
van het Gerechtelijk Wetboek wijzigt, en art. 10, dar artikeJ 578 van hetzelfde
Wetboek wijzigt),

Die bewoordingen tonen duidelijk het verband aan russen de bevoegdheden die
aldus worden toegekend in strafzaken en de andere bevoegdheden van her
Arbeidshof en van de arbeidsrechtbank. Die omschrijving doer trouwens niets
anders dan de bewoordingen herhalen welke artikel 155 van het Gerechtelijk
Wetboek rhans gebruikt om de gevallen te bepalen waarin de leden van het
arbeidsauditoraat de openbare rechrsvordering uitoefenen bij de poliriere, htban-
ken en bij de rechtbanken van eersre aanleg. Artikel 578, 7°, van het Gerechtelijk
Werbock, van zijn kant, bepaalt een van de huidige hevoegdheden van de

(I) Op. cit., blz. 272.
(2) Loc. cit..

e) J. Marthiis, loc. cit..
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Recourir ù une Ionuule dejù èprouvée presente mcontest.ihlemcnt un avanragc.
Certains doutes concernaur SOit inrcrprcrariou correcte ont pu être levés par la
jurisprudence. Ainsi. l'art ide ISS du Code judiciaire dunt le libellé sc trouverait
partiellement repris, a déjà donné lieu à plusieurs arrêts de 1,\ Cour de cassanon.
Celle-ci a notamment precise que, parmi les règlements relatifs aux matières qui
relèvent de la compétence des juridictions du travail. il faut inclure l'arrêté royal
n" 34 du 20 juillet 1967 relatif à l'occupanon de travailleurs de nationalité
étrangère (') et le règlement général sur la protection du travail approuvé par les
arrêtés du Régent des Il février 1946 Ct 27 septembre 1947, y compris son
titre I" contenant le régime des établissements dits" classés», ce dernier règle-
ment cependant dans le cas, uniquement, où l'infraction a été commise par un
employeur e).

Par contre, en cas de perception indue d'allocations de chômage accompagnée
de fausses déclarations, les sanctions prévues à l'article 261 de l'arrêté royal du
20 décembre 1963 relatif à j'emploi et au chômage et celles établies par l'arti-
cle 1" de l'arrêté royal 31 mai 1933 relatif aux déclarations en matière de
subventions et allocations de toute nature (lequel renvoie à l'art. 496 du Code
pénal) ne peuvent être appliquées sur les poursuites de l'auditeur du travail, mais
seulement sur les poursuites du parquet ordinaire (').

Commentant cette jurisprudence, dans l'état où elle se trouvait au moment où
il écrivait, le procureur général j. Matrhijs (4) concluait que le premier alinéa de
l'article 155 du Code judiciaire obligeait le plus sou l'cm à opérer une très subtile
distinction. Dans une étude plus récente, H. Franck et A. Kohl reconnaissent,
de leur côté, qu'il existe encore, pour l'application de l'article 155 du Code
judiciaire, " des hypothèses douteuses» (').

Si la compétence des juridictions du travail en matière répressive est définie
comme le prévoit la proposition soumise au Conseil d'Etat, il en résultera donc
qu'il sera parfois relativement délicat de déterminer si ces juridictions sont
effectivement compétentes. La même infraction, par exemple une violation du
règlement général sur la protection du travail ou de la loi du 22 juillet 1974 sur
les déchets toxiques, relèvera de la juridiction du travail si elle est commise par
un employeur, mais de la juridiction répressive de droit commun si elle est
commise par un travailleur salarié ou par un travailleur indépendant, à moins que
ce dernier ne soit, simultanément, un employeur.

On peut d'ailleurs se demander s'il entre bien dans l'intention des auteurs de
la proposition de faire juger la même infraction par des juges différents, suivant
la qualité de l'auteur de cette infraction. Dans certaines hypothèses où employeur
et travailleur pourront être poursuivis devant le tribunal, un tiers, par exemple
un visiteur ou un travailleur licencié, qui aura fumé là où c'est interdit, relèvera-t-il
aussi de la juridiction du travail?

Une autre manière de définir la compétence du tribunal du travail et de la Cour
du travail en matière répressive serait d'énumérer Jes dispositions légales ou
réglementaires dont la violation pourrait constituer une infraction entrant dans
la compétence de ces juridictions. C'est la technique législative qui a été utilisée
dans la loi du 30 juin 1971 relative aux amendes administratives applicables en
cas d'infraction à certaines lois sociales; or, l'on sait que Je tribunal du ttavail
est précisément compétent pour l'application de ces sanctions administratives
(art. 583 du Code judiciaire tel que modifié par la loi du 30 juin 1971).

Une telle méthode pour définir la compétence des juridictions du travail en
matière pénale offrirait sans doute davantage de sécurité juridique. Elle permet-
trait, en outre, de préciser clairement, éventuellement de manière différente selon
le type d'infraction, si seul l'employeur , seuJ le travailleur salarié, seul le travail-
leur indépendant, soit deux ou trois de ceux-ci, soit encore toute personne peur
être poursuivie devant les juridictions du travail. Cette méthode éviterait, en
outre, de définir l'une des compétences des juridictions du travail par référencce
à leurs autres compétences (ce qui est d'ailleurs déjà le cas à l'art. 583 actuel du
Code judiciaire).

(') Cass., 6 décembre 1971, Pas., 1972, I, 330, Rechtsk. WeekbI., 1972-1973,
127, j.T.T., 1972,231, avec note P. Van der Vorst.

e} Cass, 22 mai 1979, Pas., 1979, I, 1089, 25 mai 1976, ibid., 1976, 1,1028,
trois arrêts, 9 mars 1976, ibid., 1976, I, 749, 28 janvier 1975, Rechrsk,
WeekbI., 1975-1976, col. 33.

e) Cass., 22 janvier 1973, Pas., 1973, I, 500.
(') " Het arbeidsgerecht en de strafvordering wegens misdrijven tegen de

<sociale wetgeving », mercuriale prononcée à "audience solennelle de la Cour du
travail de Gand du 2 septembre 1976, Rechtsk. WeekbI., 1976-1977,0011537
et s., spéc. n° 8, col. 1545, texte français de cette mercuriale, " Les juridictions
du travail et l'action publique du chef d'infractions à la législation sociale ", in
j.T.T. 1977, pp. 266 et s.

(') Réflexions sur la poursuite et la répression des infractions de droit pénal
social, j.T.T., 1979, pp. 285 et s., spéc. p. 286.

I Il I 254 (1'J8'-19~2) - N. 2

urheidsrechtb.mk in nalll'ntlelllll'lilkaard'Ill' bewoordingcn (" vau g.schillen van
burgerlijkc aurd die IWl gnolg 11\11 v.m cen overtrcding 1',11I Je weuen en besluiten
hctrcttcnde dl' arbenlsrcglcmenteriug en dl' .1;tIIgdegenhedcl. onder dl' bevocgd-
heid van Je arbcidsrrchrb.tuk ..j.

Gebruik maken van een reeds bcproefde formule biedt onberwrsrbaar een
voordeel. ßepaalde twijfels omrrenr de [uisre interprctutic l'l'l'ail zijn door de
rechtspruak weggenorncn kunncn worden. Zo heeft artikel 155 van her Gerech-
relijk Wetboek, wuarvan de bewoordingen gedeelrelijk overgenomen zouden
worden, reeds aanleiding gegeven tot verscheidene arresten van het Hof van
Cassatie. Dit Hof heefr onder meer verduidelijkt dar tot de verordeningen over
de aangelegenheden die tot de bevoegdheden van de arbeidsgerechren behoren,
moeren worden gerekend: het koninklijk besluit nr. 34 van 20 juli 1967 berref-
fende de tewerkstelling van wcrknerners van vreemde nationaliteit (I j en her
Algemeen Reglement voor de Bescherming van de Arbeid, goedgekeurd bij de
besluiten van de Regent van 11 februari 1946 en 27 september 1947, met
inbegrip van zijn ritel I die het stelsel bevat van de zogeheren « vergunningsplich-
tige •• inrichtingen, maar, wat dit Iaarste reglement betreft, enkel ingeval de
overrreding door een werkgever is begaan el.

Ingeval er, mede door valse verklaringen, ten onrechte werkloosheidsuitkerin-
gen zijn getrokken, mogen de sancties, bepaald in artikel 261 van het koninklijk
besluit van 20 decernber 1963 betreffende arbeidsvoorziening en werkloosheid,
en die welke zijn vasrgesreld in artikel 1 van het koninklijk besluit van 31 mei
1933 betreffende de verklaringen in verband mel de subsidies en toelagen van elke
aard (welk artikel verwijst naar art. 496 van het Strafwetboek), nier worden
toegepast op de vervolgingen door de arbcidsaudireur , maar enkel op de vervol-
gingen door het gewone parker (-".

In een commentaar op die rechtspraak, zoals ze bestond op her tijdstip dat hij
die commenraar schreef, kwam procureur-generaal j. Matthijs (4) tot het besluit
dar het eerste lid van artikel 155 van het Gerechrelijk Wetboek meestal noopte
tot een zeer subtiel onderscheid. In een meer recente studie erkennen H. Frank
en A. Kohl, van hun kant, dat er voor de toepassing van artikel 155 van het
Gerechtelijk Wetboek nog « twijfelachtige stellingen •• besraan (').

Indien de bevoegdheid van de arbeidsgerechten in strafzaken wordt omschre-
ven zoals in het aan de Raad van State voorgelegde voorstel is gedaan, zal dit
derhalve ot gevolg hebben dat het soms nogal moeilijk zai zijn te bepalen of die
gerechten werkelijk bevoegd zijn, Eenzelfde overtreding, bijvoorbeeld een schen-
ding van her algemeen reglement voor de arbeidsbescherming of van de wet van
22 juli 1974 op de giftige afval, zal ter kennisneming staan van her arbeidsgerecht
als ze door een werkgever wordt begaan, maar ter kennisneming van her strafge-
recht van gemeen recht als ze door een werknemer of door een zelfstandige wordt
begaan, renzij deze laatste tegelijkertijd werkgever zou zijn.

Men kan zich trouwens afvragen of het wel in de bedoeling van de indieners
van her voorstel ligt om dezelfde overtreding te laren berechten door verschillende
rechrers, naargelang van de hoedanigheid van degene die de overtrecling begaar.
Zal in sommige gevallen waar werkgever en werknemer voor de arbeidsrechtbank
vervolgd kunnen worden, een derde, bijvoorbeeld een bezoeker of een ontslagen
werknemer, die gerookt heeft waar er rookverbod is, mede onder de bevoegdheid
van het arbeidsgerechr vallen?

Een andere manier om de bevoegdheid van de arbeidsrechtbank en van her
Arbeidshof in strafzaken te omschrijven zou erin bestaan de wets- of verorde-
ningsbepalingen op te sommen waarvan de schending een overtreding zou kunnen
opleveren die tot de bevoegdheid van die gerechten behoort. Dat is de wetgevings-
rechniek die gebruikt is in de wet van 30 juni 1971 berreffende de administrarieve
geldboeten toepasselijk in geval van inbreuk op sommige sociaie wetten; welnu,
men weet dar de arbeidsrechrbank precies bevoegd is voor de toepassing van die
adminisrrarieve sancries (artikel 583 van het Gerechtelijk Wetboek, zoals her
gewijzigd is bij de wet van 30 juni 1971).

Een dergelijke methode om de bevoegdheid van de arbeidsgerechten in srrafza-
ken vast te stellen zou ongetwijfeld nog meer rechtszekerheid bieden. Bovendien
zou zij her mogelijk maken klaar en duidelijk te stellen, eventueel op verschillende
wijze naargelang van het type van overtreding, of enkel de werkgever, enkei de
werknemer, enkel de zelfstandige, ofwel rwee of drie van hen, ofwel nog iedereen,
vervolgd kan worden voor de arbeidsgerechren . Die methode zou bovendien
voorkomen dar een van de bevoegdheden van de arbeidsgerechten moet worden
bepaald door verwijzing naar hun andere bevoegdheden (wat trouwens reeds her
geval is in het huidige artikel 583 van het Gerechtelijk Wetboek).

(I) Cass., 6 december 1971, Verz. Arr., 1972,333, R.W., 1972-1973, 127,
j.T.T., 1972, 231, met nota P. Van der Vorst.

«) Casso 22 mei 1979, Verz. Arr. 1978-1979, 1103,25 mei 1976, ibid., 1976,
1063, drie arresren, 9 maart 1976, ibid. 1976, 788, 28 januari 1975, R.W.,
1975-1976, kol 33.

ej Casso 22 januari 1973, Verz. Arr. 1973, 523.
(4) " Het arbeidsgerecht en de strafvordering wegens misdrijven tegen de

sociale wetgeving ", rede uitgesproken op de plechrige openingszitring van het
Arbeidshof te Gent op 2 september 1976, R.W., 1976-1977, kol. 1537 en
volgende, inzonderheid nt. a, kol. 1545; Franse tekst van die openingsrede,
« Les juridictions du travail et l'action publique du chef d'infractions à la
législation sociale ", in j.T.T., 1977, blz. 266 en volgende.

(') « Réflexions sur !a poursuite et la répression des infractions de droit pénai
social ••, j.T.T, 1979, blz. 285 en volgende, inzonderheid blz. 286.
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En 1~lt,les auteurs de \,\ l''''posltlon lint <ll'l'iII't'lllllll'llt eux-mèmc« h~Slt('l'nlrr
les deux methodes. Sr l'arricle 1",l'olrtlde Ill, ~", Cl 1'.lI'llde 4R urtnbuent "'IX
iuridicnons du tr.iv.ul unc ,"mpet,'n(c repressive qUI, èveutuellement par \'Oll' Je
reference s'Inspire plus ou mours directement de LI 101 mule unhsee u l'artu lc 155
actuel du Code ludlC"ltre, l'article .16, par coutre, a pour ubjet d'inserer dans le
Code d'instrucuon cnminelle, un article IJR/1lS dèsignant un certain nombre
d'articles de deux Iegislauons dererrrunèes prévoyunr des rntractions dont le
trrbunal du travail aurnit il connaître.

Il serait évidemment preferable de s'en rerur :i l'un des deux méthodes qUI ont
été distinguees ci-dessus, et non de recouru il la lOIS a l'une et à l'autre, le qui
rasque d'engendrer certames incertitudes dans l'mterprètanon de la loi. Il convien-
drair aUSHde situer dans une seule dispos.non de la lOI la detuuuon complete de
la compétence du tribunal de travail en matière pénale. C'est dans le Code
d'insrrucnon crimmelle, qUI définir ia compétence des Jundlctlons pénales ordi-
naires, que cette disposiuon trouverau le mieux sa place. L'article 1" dr la
proposition, qUI paraît de toute façon superflu puisqu'il se borne à enoncer un
principe qUIse realise par une série de modifications au Code judiciaire el au Code
d'instruction cnrmnellc, serait alors supprimé.

11en serail de même de l'article 10, 2", ce la proposition qUI tend, par une
modification du Code iudiciaire, à ajouter aux compétences non pénales du
tribunal du travail les compétences pénales que la proposition veut lui attribuer.
Le Code iudiciaire, en effet, ne règle pas la compétence des tribunaux en matière
répressive; amsi, lorsqu'il énumère aux articles 568 et suivants les compétences
du tribunal de première msrance, il omet ses attributions comme tribunal correc-
tionnel qui, elles, sont fixées il l'article 179 du Code d'instrucnon criminelle en
une formule lapidaire.

Toujours en ce qUI concerne la délimitation de la compétence des juridictions
du travail en matière répressive, on relèvera encore l'article 33 de la proposition,
qui tend à msérer un article 136bis dans le Code d'instruction Criminelle.

Le premier ahnea de cet article 136bis paraît superflu puisqu'II se borne à
énoncer, en termes très généraux, les compétences respectives des juridictions qui
font l'objet du titre I"' du livre Il du Code et qu'en réalité, les compétences de
chacune de ces juridictions sont définies avec plus de précision par d'autres articles
du même Code,

Le deuxième alinéa de cet article 136bis tend à déterminer la juridiction
compétente dans le cas de poursuites engagées contre deux ou plusieurs personnes
considérées comme auteurs, coauteurs ou complices d'une même infraction ou
comme auteurs d'infractions connexes, dans le cas où l'une ou plusieurs d'entre
elles, si elles avaient éré poursurvies seules, auraient dû comparaître devant le
tribunal du travail tandis qu'une ou plusieurs autres auraient dû comparaître
devant le tribunal correctionnel.

Le troisième alinéa vise à régler la question de compétence dans le cas d'infrac-
tions connexes et dans le cas de concours d'infractions lorsqu'au moins l'une des
infractions devrait être, en principe, jugée par le tribunal correceionnel, tandis
qu'une autre, au moins, devrair l'être par le tribunal du travail siégeant en matière
pénale. Les dispositions de la proposition paraissent ici inspirées de celles qui ont
actuellement pour objet la délimitation des compétences entre les juridictions
pénales de droit commun et les juridictions militaires,

Toutefois, à la différence de la compétence de celles-ci, qui est, au moins en
temps de paix, fondée sur la qualité de militaire de l'inculpé, la compétence pénale
des juridictions du travail serait, selon la proposition, essentiellement déterminée
par la nature des infractions, encore que, si les auteurs de la proposition ont bien
cette intention, dans certains cas, cette compétence dépendrait, en outre, d'une
condition propre à l'inculpé, à savoir la qualité d'employeur.

Il résulte notamment de cette différence qu'en cas de concours d'infractions les
faits punissables relèveront, selon leur qualification, de la juridiction du tribunal
correctionnel ou de la juridiction du tribunal du travail, alors qu'une telle
dissociation ne saurair se poser en ce qui concerne la compétence des juridictions
militaires. La règle inscrite dans l'article 33 en projet aura pour conséquence de
soustraire aux juridictions du travail toute poursuite dans laquelle l'infraction
relevant de ces juridictions est unie, selon les règles en vigueur en matière de
concours d'infractions, à une infraction de droit commun, 11en résulte aussi que
la notion de « personne justiciable de la juridiction du travail» est inadéquate pour
désigner le critère de compétence d'une telle juridiction,

La définition de la compétence des juridictions du travail telle qu'elle ressort
des dispositions de la proposition, appelle une dernière observation,

Selon l'article 1" de la proposition, les juridictions du travail se voient" transfé-
rer la compétence pénale des infractions aux lois et règlements." pour les matières
qui relèvent de leur compétence», Le mot « infraction» paraît utilisé ici dans un
sens large, c'est-à-dire qu'il englobe non seulement les conrravenrions et les délits,
mais aussi les crimes (au sens de l'art, 1er du Code pénal),
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III Il'Il~ hebhen ,k <lut,'Ut, ';111 het Vllllhld hlukb ••••r l.dl "c.I,ltlCld russen de
t wec methodes. Kcnncn de .uukelcn I. Ill, 2", en oiR a.iu .k .rrbcrdsgerechren
ccn 'Il ,If n',htl'ill ke bev ol'lltlhc,d tuc w.uu \ oor , eventueel dOOl nuddcl van verwn-
ling, up ven 01111o! meer rcchrsueekse wuze aunslurnng ISgezocht mer de formule
drc in het huidrge nrnkel 15.\ van hCI Gerechtcluk WClbork is gebruikt, arti-
ke] 36, daarentegen, beoogt in her Welboek van Strufvordermg een arti-
kel 1.IRi", rn le voegen, w.rurrn urt twec wclbepaalde wergevingen een aantal
artikelen worden aungewezen drc misdruven ornschruven waarvun de arbeids-
rechtbank kennis wu hebben te nemcn.

Hel ware natuurhjk verkiesluk zich re houden aan een van de rwee hiervoren
onderscheiden methodes, en ruet tegehjk met de cne en de andere le werken, wanr
dit kan bi] de interpretane van de wet bepaalde rwijfels doen cnrstaan. Ook zou
de volledige omschrijving van de bevoegdheid van de arbeidsrechtbank in srrafza-
ken m één enkele bepahng van de wet moeren worden opgenornen. En die
bepaling LOU her besr haar plants vmden in het Werboek van Strufvordenng, dar
de bevogdheid van de gewone srrafgerechten ornschrijfr, ArtikelIvan het
voorstel, hetwelk hoe dan ook overbodig likt orndat hel er zich IOC beperkr een
beginsel te formuleren dat verwezenlukr wordr door een reeks wijzigingen van
hel Gerechtclijk Welboek en van hel Wetboek van Strafvordering, zo dan
vervallen.

Dit zou eveneens het geval zijn mel artikel Iü, Z", van her voorstel dar, via een
wijzrging van het Gerechtelijk Welboek, aan de niet strafrechtelijke bevoegdhe-
den van de arbeidsrechtbank de strafrechtelijke bevoegdheden beoogr roe re
voegen welke her voorstel haar wil toekennen. Hel Gerechrelijk Wetboek regelr
irnmers niel de bevoegdheid van de rechtbanken in srrafzaken, wanner het dus
in de arrikelen 5&8 en volgende de bevoegdheden van de rechtbank van eerste
aanleg opsornr, laar het haar bevoegdheden als correctionele rechrbank onver-
rneld; die bevoegdheden zijn summier vastgesreld in artikel 179 van her Wetboek
van Strafvordenng.

Sreeds in verband mel de afbakening van de bevoegdheid van de arbeidsgerech-
ten in strafzaken, moge nog worden gewezen op artikel 33 van het voorstel, dat
in het Wetboek van Strafvordering een artikel 136bis beoogt in te voegen.

Het eerste lid van dit artikel 136bis lijkt overbodig, aangezien het zich ertoe
beperkt in zeer algemene bewoordingen de respectieve bevoegdheden op te
sommen van de gerechten waarover rirel I van boek Il van het Wetboek handelt
en de bevoegdheden van elk van die gerechren in feite mel meer nauwkeurigheid
worden omschreven 111 andere artikelen van hetzelfde Wetboek.

Het rweede lid van dit artikel136bis beoogt het gerechr te bepalen dar bevoegd
is wanneer vervolgingen worden ingesteld tegen rwee of meer personen die
beschouwd worden als daders of mededaders van of medeplichtigen aan eenzelfde
misdrijf, of als dader van samenhangende misdrijven, ingeval een of meer van hen,
indien ze alleen vervolgd waren geweest, voor de arbeidsrechrbank zouden
hebben moeren verschiinen, rerwijl een of meer anderen zouden hebben moeren
verschijnen voor de correcrionele rechtbank.

Het derde lid beoogt her probleem van de bevoegdheid re regelen in geval van
samenhangende misdrijven en in geval van samenloop van misdrijven, wanneer
ten mmste een van de misdrijven in beginsel voor de correctionele rechtbank
gebracht zou moeten worden, terwijl ten minst één andere voor de arbeidsrecht-
bank zitting houdend in strafzaken zou moeren komen. De bepalingen van her
voorstel lijken hier afgestemd re zijn op die welke thans de afbakening van de
bevoegdheden betreffen tussen de gewone strafgerechten en de militaire gerech-
ten,

In tegensrelling met de bevoegdheid van deze laatste gerechten, die, in vredestijd
althans, berust op her feit dat de verdachte een milirair is, zou de srrafrechtelijke
bevoegdheid van de arbeidsgerechten, volgens her voorstel, in wezen bepaald
worden door de aard van de misdrijven, hoewel - indien de indieniers van het
voorstel her wel degelijk zo bedoelen - die bevoegdheid, in bepaalde gevallen,
daarenboven zou afhangen van een voorwaarde die verband houdt met de
verdachte zelf, namelijk dat hij werkgever is.

Uit dir verschil vloeit onder meer voort dar, in geval van samenloop van
misdrijven, de srrafbare feiten, naar gelang van hun omschrijving, gebracht zullen
worden voor de rechtsmachr van de correcrionele rechrbank of voor de recht-
smacht van de arbeidsrechtbank, terwijl een dergelijke splitsing niet zou kunnen
voorkomen wat betreft de bevoegdheid van de militaire gerechren. De regel die
is neergelegd in het onrworpen artikel 33 zal tot gevolg hebben dat aan de
arbeidsgerechten zal worden onttrokken elke vervolging waarbij het onder die
gerechren ressorterende misdrijf volgens de regels die gelden inzake samenloop
van misdrijven, verbonden is met een gemeenrechrelijk misdrijf. Daaruit volgt
ook dar het begrip « personen die aan het arbeidsgerechr onderworpen zijn » nier
deugdelijk is om de bevoegdheidsmaarstaf voor een dergelijk gerechr aan te geven.

Bij de omschrijving van de bevogdheid van de arbeidsgerechten, zoals die blijkt
uit de bepalingen van het voorsrel, is nog een laatste opmerking te maken.

Volgens artikel l van her voorsrel wordt « de strafrechtelijke bevoegdheid voor
de overtredingen van de wetten en de verordeningen overgedragen naar de
arbeidsgerechren voor de aangelegenheden die tot hun bevoegdheid behoren »,

Het woord" overtreding" wurdt hier blijkbaar in een ruime betekenis gebruikt,
dat wil zeggen dat het niet alleen op gewone overtredingen en op wanbedrijven
doelt, maar ook op misdaden (in de zin van art. 1 van het Slrafwetboek),



D'mures dISPU"ll<lIlS llr 1.1 l"UP'''IlI0Il, mu.unuu-nt LI rude -,fl, (JII', par l:l
mudificnuon .le. ,II Ucil" li S, 411H, 4~~, 4,\2, 4J5 ct 44.1 du Code d'mstrucuon
cnmiucllc, erce une dl.lllt!ln'lll's IIlIM'S l'Il ,ll<'l'.,II'1'1I ,'UI"l'S de l:l Cour du u,I\·,III,
revèlem que il'~.uueurs lit.' la plt)rll)~IIIUn out consulcrc que ceu.uucs urtr.icnous
en rnauère de drou du u.rv.ul ct dl' drou dl' '" securuc sociale pourr.uent être dl'S
cnmcs,

Dans l'état actuel de notrv drou soci.rl, Ii Il·CXlStC pas d'rntr acnon aux lOIS et
règlernents dans lcs m.urcrcs qtu rel CV t'III de 1.1 competence des [uridrcnons du
travail, pour laquelle une peille cununelle serait prevue.

Les auteurs de la proposiuuu OtH pu neanmoins considerer qu'tl n'en ser.ur pas
nècessarrernent ainsi dans l'avenir et ils ont des lors voulu prévoir comment seran
jugee une infr acuon de nature cnrninelle Si elle consutuair une vrolanon du drorr
du u avail uu du dron de la securue sociale, tels que les apphquent les [urldrcuons
du travail.

Il est clair que le legrslateur dou respecter l'article 98 de la Consntuuon ct que,
par conséquent, d ne peut attribuer le PUUVOIIde juger les personnes accusees
de pareils crimes à des iuridrcuuns qUI Ile siegcrarent pas avec l'assistance d'un
jury.

Le terme •.mtracuons .•. utilisé aux artrcles l " et 10, I", de la pruposuion de
loi, parait donc trop large.

Par ailleurs, puisque les auteurs de la proposinon mstituent une chambre des
mises en accusation auprès de la Cour du travail, les raisons pour lesquelles ils
attribuent il celle-ci la fonction de [ut idrction d'instrucnon et de renvoi à l'égard
de certains cnmes et, plus generalernenr , route la log. que mterne de leur proposi-
tion, ne cornrnanderarent-elles pas que la Cour d'assises compétente pour juger
les personnes accusees de ces cnmes, suit composée de manière particulière et que
son siège, en particulier, comprenne des magistrats provenant de la-Cour du
travail et du tribunal plutôt que de la Cour d'appel et du tribunal de première
instance?

Or, la proposiuon ne compurte aucune dispusmon à cet égard et ne prévoit
pas davantage que le siège du mirustere public aupres de la Cour d'assises puisse
ou doive être occupé par un magistrat de l'auditorat du travail.

IV. Questions d'organtsatson judiciaire.
La proposition de loi tend à apporter de très nombreuses modifications au Code

judiciaire, au Code d'instruction cnminelle et à la loi du 20 avril 1874 relative
à la détention préventive, afin de réaliser le •.transfert » d'une compétence pénale,
prévu à l'article l'' de la proposition, •.transfert ••qUI constitue l'objet essentiel
de ladire proposition.

Ces modifications sont souvent de détail. Elles visent, par exemple, à mennon-
ner dans divers articles l'auditeur du travail à côté du procureur du ROIou la Cour
du travail à côté de la Cour d'appel.

Indépendamment d'nnperfections de forme, qu'il paraît superflu, comme on l'a
dit, d'inventorier ici, ces modificatioris ponctuelles présentent l'inconvenient de
n'apporter que des solutions fragmentaires, souvent incomplètes et parfois inco-
hérentes, aux problèmes multiples que suscite l'aménagement de l'appareil judici-
aire qui est recherché.

Tout d'abord, les auteurs de la proposition semblent avoir voulu trancher une
question de terminologie, mais le caractère partiel de la solution qu'ils y donnent,
risque de créer une certaine incohérence. Plusieurs dispositions de la proposition,
en effet, rétablissent une expression périmée que.la loi du 10 juillet 1967 a
supprimée. Dans certains articles et dans certains intitulés, l'expression •.tribunal
de première instance siégeant en matière de police correctionnelle » est substttuée
à l'expression •.tribunal correctionnel »,

Toutefois, cette manière de laire n'est pas systématique puisque la proposition
n'a pas touché à d'autres dispositions qui contiennent cette dernière expression,
notamment J'article 96 du Code judiciaire et l'article 179 du Code d'instruction
criminelle. Le souci de symétrie entre les désignations respectives de la juridiction
de droit commun et de la juridiction du travail, qui paraît inspirer ce changement,
a un autre inconvénient, lequel consiste à donner au tribunal du travail deux
appellations selon qu'il siège en matière de simple police ou en matière de police
correctionnelle.

Il paraît dès lors préférable de garder l'expression •.tribunal correctionnel »

pour désigner une des juridictions faisant partie du tribunal de première instance
et d'appeler «tribunal du travail siégeant en matière pénale » la juridiction à
laquelle la proposition de loi attribue des compétences nouvelles. Outre qu'elle
trouverait un appui dans l'article 2 de la proposition de loi, cette dénomination
aurait l'avantage d'éviter une scission artificielle entre la compétence exercée à
l'égard des délits et celle qui a pour objet les contraventions de police.

Une question plus importante concerne la composItion et le fonctionnement
de la juridiction d'instruction auprès du tribunal du travail siégeant en matière
pénale.

Selon le commentaire qUI, dans les développements de la proposition, se
rapporte à ('article 2 de celle-ci, article modifiant l'article 81 du Code judiciaire:
«II s'avère nécessaire de prévoir que le tribunal du travail comprend au moins
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Audcrc bepahugeu \.,11I hl'! vour srel , onder meer arttkel 58, d,H met wuzigmg
v.ut dl' arukelen 218, 4dS. ,129, 4J2, 435 en 445 van het S,rafwetboek bij het
lIrbt'ldshnt ccn karner l'an mbeschuldrginsrelhng opnchr, tonen aan dar de
mdicners van hcr voorsrcl erV,HI uitgegaan ZIIII dat sornrmge rrusdruven op ber
gelued van her arbeidsrecht en hcr sociale-zekerheidsrecht rmsdaden zouden
kunnen zun.

In de huidige stand l'an ons suciaai recht besraat er in de aangelegenheden die
tot de bevoegdheid van de arbeidsgerechten bchoren geen uvertreding van werren
en verordernngeu waarop een crirrunele srraft zou staan.

Het IS ruertemm rnogeluk dat de indieners van het voorstel gedacht hebben dar
du in de roekomst ruet noodzakelqkwijze het geval zou zun en dar zi] derhalve
hebben wrllen regelen hoe een misdruf van cnrnmele aard zou worden berechr
als het een schending zou opleveren van het arbeidsrecht cf van het sociale-zeker-
heidsrecht, zoals dai door de arberdsgerechten wordt roegepasr.

Her is duideluk dar de wetgever artikel 98 van de Groncwe: moet onrzien en
dar hi] bugevolg de bevoegdheid om de personen te berechten die beschuldigd
worden van dergeluke rrusdaden, Iller mag opdragen aan gerechren die zitnng
zouden houden zonder de biistand van een jury.

Her woord « overtredmgen ", dar gebruikt wordr m de arnkelen 1 en 10, 2°,
van het wetsvcorsrel, lijkt bijgevolg te ruim.

Anderzijds kan men zich afvragen, nu de indieners van her voorstel bi] her
Arbeidshof een kamer van mbeschuldigmgsrelling wensen in re stellen, of de
gronden waarop zij aan die kamer ren aanzien van sommige misdaden de taak
van onderzoeks- en verwijzmgsgerecht willen opdragen en, meer in het algemeen,
de hele interne logica van hun voorstel, niet eisen dar het Hof van Assisen dat
bevoegd is om de van die misdaden beschuldigde personen te berechren, .01' een
bijzondere wijze wordt samengesteld en dar meer bepaald in het college van dar
hof veeleer magistraren van het Arbeidshof en van de arbeidsrechtbank zitting
hebben dan wel magistraten van het Hof van beroep en van de rechtbank van
eerste aanleg,

Her voorstel bevat evenwel geen enkele bepaling daaromtrent en bepaalt ook
niet dar de zetel van het openbaar ministerie bij het Hof van ASSIsen kan of oet
worden bezet door een magistraat van her arbeidsauditoraat.

IV, Ku/esties die de rechterltjke organisatte betreffen,
Het wetsvoorstel beoogr tal van wijzigingen aan te brengen III het Gerechrelijk

Wetboek, in het Wetboek van Srrafvordering en in de wer van 20 april1874 op
de voorlopige hechtenis, om te komen tot de in arrikel 1 bedoelde «overdrache »
van strafrechtelijke bevoegdheid, welke « overdracht » het wezenlijk doel van het
voorstel is.

Die wijzigingen zijn vaak detailwijzigingen. Zij strekken er bijvoorbeeld roe in
sommige artikelen de arbeidsauditeur te vermelden naast de procureur des
Korungs, of her Arbeidshof naast her Hof van beroep.

Algezien van een aantalonvolkomenheden die de vorm betreffen en waarvan
het, zoals al is gezegd, onnodig is gebleken hier een bestek op te maken, leveren
deze, punt voor punt aangebrachte nauwkeurige wijzigmgen het bezwaar op dar
aan de vele problemen die de nagestreefde aanpassing van het gerechtelijk bestel
doer rijzen, slechts fragmentarische, soms onvolledige en vaak ook onsamenhan-
gende oplossingen worden gegeven,

Op de eerste plaats hebben de indieners van het voorstel blijkbaar een termino-
logisch probleem willen beslechten, maar de slechts gedeeltelijke oplossing die ze
er aan geven, dreigt een gebrek aan samenhang te doen ontstaan. Verscheidene
bepalingen van het voorsrel voeren opnieuw een verouderde uitdrukking in die
de wer van 10 okrober 1967 heeft afgeschaft. In bepaalde artikelen en in bepaalde
opschriften wordt de uitdrukking « correctionele rechtbanken » vervangen door
de uitdrukking «rechtbanken zitting houdend in correcnonele zaken »,

Het voorstel doer dar echter nier systematisch want het laar een aantal andere
bepalingen waar de bedoelde uitdrukking voorkomt, met name artikel 96 van
het Gerechtelijk Wetboek en artikel 179 van her Wetboek van Strafvordering
ongernoeid, De zorg voor symmerrie in de aanduiding van enerzijds het gemeen-
rechtelijk gerecht en anderziids het arbeidsgerecht, waardoor die verandering
blijkbaar is ingegeven, houdt nog een ander bezwaar in, her bezwaar namelijk
dar de arbeidsrechrbank rwee benamingen krijgt, naargelang zij ziting houdt in
gewone politiezaken dan wel in correctionele zaken.

Derhalve lijkt her verkiesliik de uitdrukking « correcrionele rechtbanken » te
behouden ter aanduiding van een van de gerechten die deel uirmaken van de
rechtbank van eersre aanleg, en het gerecht waaraan het wetsvoorstel nieuwe
bevoegdheden toekent, «arbeidsrechtbank zitting houdend in strafzaken » te
noernen. Die benaming zou, behalve dat zij steun zou vinden in artikel 2 van her
wetsvoorsrel, her voordeel bieden een kunstmarige opsplitsing te voorkomen van
de bevoegdheid die wordt uitgeoefend ten aanzien van wanbedrijven en clic welke
betrekking heeft op gewone overtredingen,

Een belangrijkere vraag geldt de samenstelling en de werking van het onder-
zoeksgerecht bij de arbeidsrechtbank die zitting houdt in strafzaken,

De commentaar die de toelichting van het voorstel geeft bij artikel 2, dat
artikel 81 van het Gerechtelijk Wetboek wijzigt, luidt "Is volgt: «Het blijkt
noodzakelijk te bepalen dat de arbeidsrechtbank uit ten minste drie kamers
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trois ,,:h;'mhrl"~ dUlH l'une. OlillpUM't.' d'un m.tglMrott proll·~1'\IOlHll·l. aur a ,,'dlltpf·
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Le droit bd~,' distingue nettement la chambre du conseil de I" juridiction de
[ugerucnr : Il La chambre du conseil, en matière: repressive, l'sr une iundicuun
spéciale, chargée d'apprécier 1"5 elemcnrs fournis par l'iusrrucnon préliminaire
lorsqu'elle est terminée, et d'en déduire, s'il y a lieu, le renvoi de l'inculpé devant
les juridictions de iugemenr. Ce système assure une garantie aux inculpés, en ce
que le renvoi devant une juridiction de jugement est subordonnée à la décision
d'un organisme mdépendanr » (1).

Le chevalier A. Braas (2) évoque" l'indépendance récrproque » de la juridiction
d'instruction Clde la juridiction de jugement. L'article 828, 8", du Code judiciai-
re permettrait d'ailleurs de récuser le Inge, ayant siégé à la chambre du conseil,
qui se retrouverait, dans la même affaire, au siège de la juridiction de jugement.

La proposition de ioi devrait, en tenant compte de l'observation qui precede,
préciser la composition de la chambre du conseil du tribunal du travail siégeant
en matière pénale et garantir au prévenu la possibilité de passer en jugement
devant une chambre où ne se retrouvent pas les magistrats qui ont connu de
l'affaire en qualité de juge d'instruction ou comme président ou membre de la
chambre du conseil.

Comme la juridiction de jugement prévue par la proposition sera composée -
du moins, pendant la première période d'application de la loi - d'un juge unique,
il semble qu'il doive toujours y avoir identité de composition entre cette juridiction
et la juridiction d'instruction. Le même magistrat, après avoir estimé que les
charges étaient suffisantes pour justifier le renvoi, siégera comme juge de renvoi
pour décider si ces mêmes charges constituent une infraction dûment établie. Dans
tous les cas où le prévenu contestera la matérialité des faits, il pourra faire valoir
un motif de récusation. Il en sera de même lorsque le prévenu entendra contester
la compétence de la juridiction de jugement, en soutenant, par exemple, que le
délit qui lui est reproché, est un délit politique.

Selon l'article 4 de la proposition de loi, qui modifie l'article 94 du Code
judiciaire, la chambre du conseil du tribunal du travail siégeant en matière pénale
peut être composée d'un seul juge. Sa composition précise demeure donc incertai-
ne.

La formularion actuelle de l'article 94 du Code judiciaire qui prévoit que «la
chambre du conseil du tribunal de première instance siégeant en matière correc-
tionnelle peut être composée d'un seul juge ••, s'explique par le fait que la loi du
25 octobre 1919 "modifiant temporairement l'organisation judiciaire et la pro-
cédure devant les cours et tribunaux ••a décidé que «les attributions de la chambre
du conseil... sont dévolues à une chambre d'un juge •• (art. unique, XV).

. La proposition devrait déterminer si la présence d'un seul juge à la chambre
du conseil du tribunal du travail siégeant en matière pénale n'est vraiment qu'une
possibilité, et qui, alors, peut décider d'en user, ou si cette composition de la
chambre du conseil est, en réalité, la seule permise.

La proposition ne contient aucune disposition relative au fonerionnement de
la chambre du conseil du tribunal du travail. Sans doute les articles 128, 130,
133 et 134 du Code d'instruction criminelle s'appliqueront-ils sans difficulté en
cas de relaxe de l'inculpé, de renvoi devant le tribunal du travail ou, si le fait est
de nature criminelle, en cas de constatation du corps du délit aux fins de la
transmission du dossier au procureur général.

A propos de l'article 129 du même Code, il y a lieu de se demander si la
conrraventionnalisarion des faits, qui permet, selon le droit commun, le renvoi
devant le tribunal de police au lieu du renvoi devant le tribunal correctionnel
aurait, devant la chambre du conseil du tribunal du travail, pour conséquence
la mise en liberté de l'inculpé, que la chambre du conseil peut, de route manière,
prononcer en verru de l'article 130, deuxième alinéa. Il conviendrait que les
auteurs de la proposition examinent s'il ne faut pas prendre une disposition
analogue à celle de l'article 129, premier alinéa, prévoyant la mise en liberté
d'office si l'infraction n'est considérée par la chambre du conseil comme" une
simple contravention de police ".

La principale difficulté introduite par la répartition des compétences entre le
tribunal correerionnel et le tribunal du travail siégeant en matière pénale, est
suscitée par les conflits de compétences.

e) R.P.O.B., 1'0 "Organisation judiciaire ••, n? 546.
(2) Précis de procédure pénale, 3e éd., r. I, n? 439, p. 361, et r. Il, n° 574,

p.492.
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Hel Belgisch recht ondcrschcidt de raadkamer duidelojk van hel vounisgerecht :
.. La chambre du conseil, en matière repressive, est une juridiction spéciale,

chargée d'apprécier les éléments fournis par l'instruction préliminaire lorsqu'elle
est terrrunée , Cl d'Cil déduire, s'il y a lieu, le renvoi de l'inculpé devant les
juridictions de [ugement. Ce système assure une garantie aux inculpés, en ce que
le renvoi devant une juridiction de jugement est subordonnée à la décision d'un
organisme mdépendant » (I).

Ridder A. Braas e) heeft het over de ••onderlinge onafhandelijkheid » van het
onderzoeksgerecht en van hel vonnesgerecht. Arrikel 828, 8, van het Gerechre-
lijk Wetboek zou trouwens de mogelijkheid bieden de rechter re wraken die zitting
zou hebben gehad in de raadkarner en daarna in dezelfde zaak zitring zou nemen
in her college van her vonnisgerechr.

Her wetsvoorstel zou, geler op hergeen zoëven is opgernerkr, de samenstelling
van de raadkarner van de arbeidsrechrbank zitting houdend in strafzaken nauw-
keuriger moeren bepalen en de beklaagde moeren garanderen dat hij berecht kan
worden door een kamer waar niet opnieuw de magistraten zitten die van de zaak
reeds kennis hebben genomen als onderzoeksrechrer of als voorzitter of lid van
de raadkarner.

Aangezien her in het voorsrel bedoelde vonnisgerechr uir één enkele rechter zal
besraan - althans in de eerste tijd dat de wer wordt toegepasr - lijkt de
samensrelling van dit gerecht alrijd volkomen dezelfde te zullen zijn als die van
het onderzoeksgerechr, Dezelfde magistraat die geoordeeld heeft dar de bezwaren
voldoende grond opleveren voor verwijzing, zal zitting hebben als verwijzings-
rechter om te beslissen of diezelfde bezwaren een behoorlijk bewezen misdrijf
uinnaken. ln alle gevallen waar de beklaagde de echtheid van de feiten berwist,
zal hij een wrakingsgrond kunnen aanvoeren. Dit zal evenees her geval zijn
wanneer de beklaagde de bevoegdheid van het vonnisgerechr bedoelt te berwisren
door, bijvoorbeeld, aan te voeren dat het misdrijf dar hem ten laste wordt gelegd,
een politiek misdrijf is.

Volgens artikel 4 van her wetsvoorstel, dat arrikel 94 van het Gerechtelijk
Wetboek wijzigr, kan de raadkamer van de arbeidsrechtbank, zitting houdend
in strafzaken, besraan uit één rechter. De juiste samenstelling ervan blijft dus
onzeker.

De huidige reksr van artikel 94 van het Gerechrelijk Werbock zegr : "De
raadkarner van de rechtbank van eersre aanleg die zitting houdt in correctionele
zaken, kan bestaan uit één rechrer ». Dit is hierdoor te verklaren dat in de wet
van 25 okrober 1919 "tot tijdelijke wijziging van de rechterlijke inrichting en
van de rechtspleging voor de hoven en rechtbanken » is gesteld dat « de bevoegd-
heden van de raadkarner ... worden opgedragen aan een kamer met één rechter ••
(enig art. XV).

Het voorstel zou moeren bepalen of de aanwezigheid van één rechrer in de
raadkamer van de arbeidsrechtbank zitting houdend in srrafzaken, inderdaad
slechts een mogelijkheid is, en wie in dar geval de beslissing kan nemen om er
gebruik van te maken, dan wel of die samenstelling van de raadkamer feitelijk
de enige toegesrane is.

Het voorstel bevan geen enkele bepaling betreffende de werking van de raadka-
mer van de arbeidsrechtbank. Ongetwijfeld zullen de artikelen 128,130, 133 en
134 van het Wetboek van Strafvordering zonder bezwaar toepassing vinden in
geval van invrijheidstelling van de verdachte, ingeval van verwijzing naar de
arbeidsrechtbank of, indien het feit van criminele aard is, in geval van vaststelling
van het bestaan van het misdrijf met het oog op de toezending van het dossier
aan de procureur-generaal.

Betreffende artikel 129 van hetzelfde werboek dient men zich af te vragen of
de omzetting van de feiten in een gewone overtreding, waardoor, volgens het
gemeen recht, verwijzing naar de politierechtbank mogelijk wordt in plaats van
verwijzing naar de correerionele rechrbank, voor de raadkamer van de arbeids-
rechtbank de invrijheidstelling van de verdachte tot gevolg zou hebben, welke
invrijheidstelling de raadkamer hoe dan ook kan uitspreken op grond van
artikel 130, tweede lid. De indieners van het voorsrel behoren na te gaan of er
geen soortgelijke bepaling dient te worden vastgesteld als die welke voorkomt in
arrikel 129, eerste lid, dat voorziet in de invrijheidstelling van ambrswege wan-
neer de raadkamer het feit « slechts als een overtreding » beschouwr.

De grootste moeilijkheden die teweeg wordt gebracht door de verdeling van
de bevoegdheden tussen de correcrionele rechtbank en de arbeidsrechtbank zitting
houdend in strafzaken, ligt in de bevoegdheidsconflicten .

(') R.P.O.B., 1'0 "Organisation judiciaire » , nr. 546.
e) Précis de procédure pénale, 3de uitg., Bock I, nr. 439, blz. 361 en

Boek Il, nr. :'74, blz. 492.
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charges suffisanll's,la chambre du conseil devra sc homer Sllil ,1 rcnvovcr l'inculpé
devant '" juridini"n dl' iugcmcnr auquel l'Ill' appartil'IIt, soit ,I sc déclarer
incompétente. C'est alors, rn tout ct.u dl' cause, ,1 l'uruune du ministère public
devant la même mridiction qu'il appnrtiendru oc transmettre le dossier au parquet
compétent. Si une première juridiction d'instruction s'est déclarée incompétente,
la seconde juridiction d'instruction. saisie des mêmes faits, examinera nécessaire-
ment à nouveau la question de compétence. l.es jmidictions de iugement , à leur
tour, pourront être amenés à revenir sur cette question.

En cas de contradiction entre la décision des juridictions d'instruction ou de
jugement du tribunal correctionnel et la décision des mêmes iuridicrions apparte-
nant au tribunal du travail, il y aura lieu à règlement de juges comme en cas de
contradiction entre la décision de la juridiction d'instruction et la décision de la
juridiction de jugement soit du tribunal correctionnel, soit du tribunal du travail
siégeant en marière pénale, La proposition de loi est donc de nature il multiplier
les procédures de règlemenr de juges.

La proposition de loi devait évidemment prévoir par quel magistrat seraient
exercées les fonctions de juge d'instruction dans les poursuites qui devraient
aboutir devant le tribunal du travail siégeant en matière pénale, L'article 5 de la
proposition modifie, à l'cr effet, l'article 100 du Code iudiciaire en y insérant
l'alinéa suivant:

«Les juges d'instruction désignés par le Roi à l'article 79 ci-avant, exercent,
le cas échéant, leurs fonctions auprès de la chambre du conseil du tribunal du
travail conformément aux discosirions des articles 127 à 136 du Code d'instruc-
tion criminelle". .

Les juges d'instruction SOntdes juges au tribunal de première instance. Ils sont
désignés par le Roi pour exercer les fanerions de magistrat instructeur au sein du
tribunal dont ils fom partie (art, 79 du Code judiciaire).

La proposition de loi tend à faire exercer par ces juges d'instruction des
foncrions de magistrat instructeur au sein d'un tribunal autre que celui auquel ils
ont été nommés. Les développements précisent même "qu'à l'audience de la
chambre du conseil du tribunal du travail ",le juge d'instruction qui aura vu ainsi
sa mission élargie, «est soumis à l'autorité de ce tribunal".

Cette solution n'est pas conforme à l'article 100 de la Constitution relatif à
l'inamovibilité des juges qui prévoit, en son troisième alinéa, que" le déplacernenr
d'un juge ne peut avoir iieu que par une nomination nouvelle et de son consente-
ment »,

Chaque fois qu'il s'est agi de permettre à un juge d'un tribunal de remplir des
foncrions dans un autre tribunal, la loi a prévu qu'une nomination devrait être
faite par le Roi. Ainsi.I'arricle 100, troisième alinéa, du Code judiciaire, modifié
par la loi du 15 juillet 1970, dispose que « le Roi peur nommer un juge au tribunal
de première instance pour exercer la fonction de juge au tribunal de commerce
quand l'unique titulaire à ce dernier tribunal est empêché". Ce texte provient d'un
amendement de M. le député Charpentier (I) qui prévoyait seulement une désig-
nation par le Roi. En Commission de la Justice de la Chambre, le commissaire
royal «a notamment fait observer que le texte (de l'amendement) utilise le mot
«désigner» alors qu'un magistrat doit être nommé. Il s'agit, en effet, d'une
fonction pour laquelle l'inamovibilité est de règle (').

A la différence d'une disposition qui consiste à attribuer à un magistrat des
foncrions spécifiques temporaires au sein du tribunal auquel il appartient, la
nomination à une autre juridiction doit être faite à vie et de l'accord de l'intéressé.

Le système de la proposition qui permet au Roi de désigner pour une période
limitée un juge appartenant à une juridiction pour exercer des fonctions auprès
d'une autre juridiction, est donc contraire à l'article 100 de la Constitution. Le
Code judiciaire (art. 98 et 99) connaît un système de délégation temporaire d'un
juge d'un tribunal à un autre; mais la décision appartient, dans ce cas, à une
autorité judiciaire et elle n'est prise qu'avec l'accord du juge. intéressé.

La proposition de loi crée, au sein de la Cour du travail, une" chambre des
mises en accusation". Cela résulte notamment de l'article 58 de la proposition
qui modifie l'article 218 du Code d'instruction criminelle (voir aussi la modifica-
tion apportée par le même art. 218 aux art. 408, 429, 432 et 435 du Code
d'instruction criminelle). Cependant, la proposition reste muette au sujet de la
composition de ~tte chambre de la Cour du travail et, par conséquent, elle
devrait, suivant J'article 104 du Code judiciaire, même après sa modification par

(') Chambre, 1969-1970, Doc. n° 637-4.

el Rapport fait au nom de la Commission de la Justice par M. Baudson,
Chambre, 1969-1970, Doc. n" 637-8, p. 6.
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Vnlgcns de lh,lllS gdden"e l1l'g"''''ll'Il, en .nV-l'v:,1zij d., bezw;\ten voldoende
acht , z,,1dl' ru.ulk.nuer lieh enoc moeu-n hcp.rlcn hl,tzij .le ver. .ichre te verwijzen
nuar het vonuisgerecht van de rrchtb.mk waartuc ,.ij hehonn , hetzij zich onbe-
voegd te verkluren. Hnc hei nnk zij, her zal dan de tank ziin van het orgaan van
hel openbaar rnmisrerie bij hetzelfde gcrecht , om hel dossier roe te zenden aan
hel bevoegde parker. Heefr een ccrstc onderzoeksgcrechr zieh onbcvocgd ver.
klaard, dan ,.:11 het tweede onderzoeksgerechr , wuarbij dezclf.le feiten zijn aange-
bracht, noodzakelijkerwijze opnieuw de bevoegdheidsvraag onderzoeken. De
vonnisgerechten zullen zich op hun heurt genoopt kunnen vinden om op die vraag
terug te komen.

In geval van srrijdigheid tussen de beslissing van de onderzocks- of de vonnisge-
rechten van de correctionele rechtbank en de beslissing van de overeenkomstige
gerechten die tot de arbeidsrechtbank behoren, zal er grond zijn tot regeling van
rechtsgebied, evenals in geval van strijdigheid russen de beslissing van her onder-
zoeksgerecht en de beslissing van het vonnisgerecht van hern] de correctionele
rechrbank hetzij de arbeidsrechthank zitting houdend in srrafzaken. Het wers-
voorstel zal bijgevolg her aantal procedures tot regeling van rechtsgebied doen
toenemen.

Het wetsvoorsrel moest natuurlijk bepalen door welke magistraar her arnbt van
onderzoeksrechter uitgeoefend zou worden in de vervolgingen die hun beslag
zouden moeren krijgen voor de arbeidsrechtbank zitting houden in srrafzaken.
Artikel 5 van het voorstel wijzigr te dien einde arrikel 100 van het Gerechtelijk
Wetboek. door invoeging van het volgende lid:

"De door de Koning krachtens artikel 79 aangewezen onderzoeksrechrers
oefenen, in voorkomend geval, hun arnbt uit bij de raadkamer van de arbeids-
rechrbank, overeenkomstig de bepalingen van de artikelen 127 tor 136 van het
Wetboek van Strafvordering ••.

Onderzoeksrechters zijn rechrers in de rechtbank van eersre aanleg. Zij worden
door de Koning aangewezen om het ambt van onderzoeksrnagisrraar uir te
oefenen in de rechrbank waartoe zij behoren (art. 79 van het Gerechtelijk
Wetboek).

Het wetsvoorsrel srrekt ertoe die onderzoeksrechters her ambt van onderzoeks-
magisrraar te doen uitoefenen in een andere rechrbank dan die waarin zij benoemd
zijn. In de toelichting wordt verduidelijkt dat de onderzoeksrechter wiens ambt
aldus ruimer zal zijn geworden, "op de terechtzitting van de raadkamer van de
arbeidsrechtbank aan her gezag van die rechtbank onderworpen is ».

Die regeling is niet in overeensternming met arrikel 100 van de Grondwet
betreffende de onafzetbaarheid van de rechrers, waarvan ber derde lid luidt: " De
overplaarsing van een rechter kan nier geschieden dan door een nieuwe benoeming
en met zijn roestemrning ».

Telkens wanneer her erom ging een rechrer van een rechtbank de mogelijkheid
te bieden een arnbt te vervullen in een andere rechrbank, heeft de wet bepaald
dar er benoeming door de Koning nodig was. Zo bepaalt artikel 100, derde lid,
van her Gerechtelijk Wetboek, gewijzigd bij de wet van 15 juli 1970: «De
Koning kan een rechter in de rechtbank van eerste aanleg benoemen om het ambt
van rechrer in de rechrbank van koophandel waar te nemen wanneer de enige
titularis van laatstgenoernde rechtbank verhinderd is ». Die teksr starnr uit een
amendement van volksverregenwoordiger Charpentier ('), dar enkel voorzag in
een aanwijziging door de Koning. In de Commissie voor de Justitie van de Kamer
heeft de koninklijke commissaris er namelijk op gewezen « dar de rekst het woord
«aanwijzen ••gebruikr, terwijl een rnagistraat van de zetel dient « benoemd •• te
worden -.Het betrefr hier irnmers een ambt waarvan de titularissen principieel
onafzetbaar zijn » ('). .

Anders dan het geval is met een bepaling die een magistraat met specifieke
tijdelijke arnbtsverrichtingen belast in de rechtbank waanoe hij behoort, dienr de
benoeming in een ander gerecht te geschieden voor het leven en met de instemming
van de betrokkene.

De regeling van het voorstel, die de Koning toestaat een rechter die behoort
tot een bepaald gerecht voor een beperkte periode aan te wijzen om arnbtsverrich-
tingen uit te oefenen bij een ander gerecht, is bijgevolg strijdig met artikel 100
van de Grondwet. Het Gerechtelijk Wetboek (am. 98 en 99) kent een regeling
waarbij aan een rechter van een rechtbank een tijdelijke opdracht wordt verleend
in een andere rechtbank; maar de beslissing berust in dat geval bij een rechterlijke
overheid en zij wordt niet genomen dan met de insternrning van de betrokken
rechter.

Het wersvoorstel richr bij het Arbeidshof een « kamer van inbeschuldigingstel-
ling ••op. Dit volgt onder meer uit artikel 58 van het voorstel, dar artikel 218
van her Wetboek van Srrafvordering wijzigt (zie ook de wijziging die door
hetzelfde art. 218 aangebracht wordt in de am. 408, 429, 432 en 435 van her
Wetboek van Strafvordering). Her voorstel zegr evenwel niets over de sarnensrel-
ling van die kamer van het Arbeidshof. Die kamer zou dus volgens artikel 104
van het Gerechtelijk Wetboev, zelfs na de wijziging die artikel 6 van het voorsrel

(I) Karner, 1969-1970, Cedro sc, nr. 637-4.
(') Verslag narnens de Commissie voor de Justitie uitgebracht door de heer

Baudson, Karner, 1969-1970, Gedr. St., nr. 637-8, blz. 6.
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l'article 6 de "I proposition. être composée d'un conseiller ,\ la Cour du tri,vilil
assisté de deux ou quatre conseillers sociaux ,

Mais rien lit' permet de déterminer le nombre exact de ces conseillers sociaux,
ni de dire 11 quel" rirre » (employeur, employé, ouvrier, travailleur indépendanr)
ils devraient avoir été nommés. Pourtant, il rr oins de supposer qu'il existe. dans
chaque Cour du travail, plusieurs chambres des mises en accusation, le deuxième
alinéa de l'article 218 du Code d'instruction criminelle implique nécessairement
que la chambre des mises en accusation ne peur se confondre avec la chambre
qui doit connaître des appels en matière correctionnelle.

Dans la mesure où il n'existe aujourd'hui aucun crime qui pourrair résulter de
la violation du droir social sans qu'il constitue en même temps un crime de droit
commun, l'appellation de «chambre des mises en accusation» ne semble guère
iustifiée. La seule compétence qui pourrait actuellement être effectivement exercée
par cette Juridiction, serait celle de connaître des appels dirigés contre les
ordonnances de la chambre du conseil.

En cc qui concerne la juridiction de iugernenr en matière de crimes. pour
l'éventualité où, dans l'avenir, des infractions au droit du travail ou au droit de
la sécurité sociale pourraient revêtir ce caractère, on se référera ici à la dernière
observation formulée sous le III ci-dessus (Définition de la compétence à attribuer
aux juridictions du travail siégeant en matière pénale).

V. Questions de procédure.
Selon le droir commun. à chaque catégorie d'infractions correspond la iuridic-

. tion que le constituant et le législateur ont estimée appropriée: pour les crimes
la Cour d'assises, pour les délits le tribunal correctionnel, pour les contraventions
Ie tribunal de police.

Plusieurs dispositions de la proposition impliquent - comme il a déjà été relevé
précédemment - que, dans les matières appartenant en principe à la compétence
des juridictions du travail, certains faits pourraient être, dans j'avenir, réprimés
par des peines criminelles. En pareil cas, ce serait, en principe, la Cour d'assises
qui, comme juridiction de jugement, serait compétente. Toutefois, ces infractions
pourraient être soumises aux juridictions du rravail, s'il devait être fait application
de l'article 2 de la loi du 4 octobre 1867 portant attribution aux cours et
tribunaux de l'appréciation des circonstances atténuantes.

En ce qui concerne les délits, auxquels s'ajoutent, ainsi qu'il vient d'être indiqué,
les crimes correctionnalisés par les juridictions d'instruction et les contraventions,
l'innovation de la proposition consiste à soumettre les unes cr les autres aux
juridictions du travail, à la seul: condition que la matière relève de celles-ci.

La technique mise en œuvre à cette fin par la proposition de loi n'est tourefois
pas irréprochable. Outre que certains intitulés donnent à entendre que le tribunal
du travail se scinderait en deux juridictions distinctes, le procédé consistant à
insérer dans les dispositions du Code d'instruction criminelle relatives respective-
ment au tribunal de police et au tribunal correctionnel des modifications tendant
à soumettre le tribunal du travail tantôt aux règles applicables devant le premier
de ces tribunaux, tantôt aux règles applicabies devant le second, paraît conduire
à des complications inutiles. JI consiste en effet à soumettre le tribunal du travail
siégeant en matière pénale à des règles de procédure distinctes selon la nature de
la peine à prononcer.

Si l'on rappelle que la compétence du tribunal de police a été largernenr étendue
à la connaissance de délits, sans que les règles de procédure en vigueur devant
cette juridiction aient été modifiées, il ne paraît pas nécessaire de soumettre le
tribunal du travail à des règles différentes selon la nature de l'infraction. Sauf si
les auteurs de la proposition de loi estimaient indispensable de soumettre le
tribunal du travail à certaines règles de procédure propres au tribunal de police,
il suffirait de compléter les dispositions de procédure applicables au tribunal
correctionnel, lesquelles régiraient le tribunal du travail, qu'il soit saisi de délits
ou de simples contraventions.

En dehors du Code judiciaire et du Code d'instruction criminelle, la proposition
de loi n'apporte de modifications qu'à la loi du 20 avril 1874 relative à la
détention préventive. Encore omet-elle d'apporter à J'article 19 une modification
que paraît pourtant exiger la modification apportée à l'article 7 par l'article 64
de la proposition.

Mais il apparaît surtout que les auteurs de la proposition ne se sont pas
préoccupés de l'incidence de la réforme qu'ils entendent réaliser, sur différentes
autres législations en matière pénale et en matière de procédure pénale. On citera
ici la loi du 4 octobre 1867 sur les circonstances atténuantes, la loi du 15 juin
1899 comprenant le Titre IC< du Code de procédure pénale militaire, l'arrêté royal
n° 236 du 20 janvier 1936 simplifiant certaines formes de la procédure pénale
à l'égard des détenus, la loi du 29 juin 1964 concernant la suspension, le sursis
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da.mn il'lOhn'nl-\l.nHll·!l'n heSliun uit ccn ru.idvhcer III her l\rh'ld_hof, hiil-\esriJ'1Il
door rwee 0'- vier ruudshercn ill s<ln'lll' z.iken.

Munr cr is gccn cnkel gegeven voorh.mch-n orn her [uistc 'LlllI,1I raadsheren in
sociale z.ikcn vast te srellen, noch 'lin te zcggen in welkc hoed.mighcid (wcrkgever ,
bediende, arbeidcr, zclfsraudigc} zi] henoemd zouden moeren zijn, Nochtans,
tenzii men veronderstclr dar er in clk Arbcidshof vcrschcidene kamcrs van
inbeschuldigingsrelling zijn, brengr her twccde lid van artikcl .lil! van her Wet-
boek van Srrafvordenng noodzakclijkerwijs nice dar de kamer van inbeschuldi-
gingstelling nier mag opgaan in de karner die kennis rnoer nernen van hoger beroep
in correctionele zaken.

Voor zover er rhans geen enkele rnisdaad besraar die zou kunnen voortvloeien
uit de schending van het sociaal recht en die nier rcgeliik een misdaad van gerneen
recht lOU opleveren, liikt de benarning «kamer van inbeschuldigingsrclling ••
bezwaarlijk te veranrwoorden. De enige bevoegdheid die thans daadwerkelijk zou
kunnen worden uirgeoefend door dit gerechr, zou de bevoegdheid ziin om kennis
te nemen van hogere beroepen regen beschikkingen van de raadkarner.

Voor het geval bepaalde overrredingen van her arbeidsrecht of her sociale
zekerheidsrecht in de toekomsr her karakrer van misdaad zouden kunnen aanne-
men moge hier, war betreft her vonnisgerechr inzake rnisdaden, verwezen worden
naar de laatste opmerking onder JII hierboven (Ornschrijving van de bevoegdheid
te verlenen aan de arbeidsgerechren zirting houdend in srrafzaken),

V. Procedureuragen,
Volgens her gemeen recht hoorr bij elke categorie van misdrijven her gerechr

dar de grondwergever en de wergever daarroe geschikt hebben geachr : voor
misdaden is dar her Hof van assisen, voor wanbedrijven de correctionele recht-
bank, voor overtredingen de politierechtbank.

Verscheidene bepalingen van her voorstel onderstellen - zoals reeds eerder is
opgernerkr - dar in de aangelegenheden die in beginsel ror de bevoegdheid van
de arbeidsgerechren behoren, bepaalde feiten in de toekomsr zouden kunnen
worden besrrafr met criminele straffen. In dergelijk geval zou in beginsel her Hof
van assisen, als vonnisgerechr, bevoegd zijn, Die misdrijven zouden evenwel voor
de arbeidsgerechten kunnen worden gebrachr als er toepassing zou worden
gegeven aan arrikel 2 van de wer van 4 okrober 1867 houdende toekenning aan
de hoven en rechrbanken van de beoordeling van de verzachtende omsrandighe-
den.

Wat berreft de wanbedrijven - waaraan, zoals zoëven is opgernerkr, de
misdaden rnoeten worden roegevoegd die door de onderzoeksgerechren naar de
correcrionele rechrbank zijn verwezen - en de overtredingen brengr het voorstel
als nieuwigheid dar het deze en gene aan de arbeidsgerechen onderwerpt, op de
erie voorwaarde dar de aangelegenheid tot de bevoegdheid van die gerechren
behoort.

De rechniek die het wersvoorsrel daartoe gebruikt is evenwel nier onberispelijk,
Nier alleen geven sommige opschriften te kermen dar de arbeidsrechtbank zich
in rwee afzonderlijke gerechten zou splirsen, maar de werkwijze die erin besraat
in de bepalingen van her Wetboek van Srrafvordering die onderscheidenlijk
betrekking hebben op de polirierechrbank en op de correctionele rechtbank, een
aantal wijzigingen in te voegen die ertoe srrekken de arbeidsrechrbank nu eens
te onderwerpen aan de regels die toepassing vinden in de polirierechtbank, dan
weer aan de regels die gelden in de correctionele rechrbank, lijkt tor onnodige
verwikkelingen te Ieiden, Zij komt er immers op neer de arbeidsrechtbank die
zirting houdr in srrafzaken te onderwerpen aan procedureregels die verschillen
volgens de aard van de uit te spreken straf.

Als men bedenkr dar de bevoegdheid van de politierechtbank in ruime mate
is uirgebreid tot de wanbedrijven zonder dar de in dit gerecht geldende procedure-
regels gewijzigd werden, lijkr het nier noodzakelijk de arbeidsrechtbank te
onderwerpen aan regels die verschillen naar de aard van her misdrijf. Tenzij de
indieners van het wetsvoorstel her volsrrekr nodig mochten achren de arbeids-
rechtbank te onderwerpen aan bepaalde procedureregels die eigen zijn aan de
polirierechtbank, zou kunnen worden volstaan met een aanvulling van de proce-
durebepalingen die toepassing vinden op de correctionele rechtbank; die bepalin-
gen zouden roepasselijk zijn op de arbeidsrechrbank, ongeacht of zij een wanbe-
drijf of een gewone overtreding voorgelegd krijgt.

Behalve in her Gerechrelijk Wetboek en her Wetboek van Strafvordering,
brengr her wersvoorsrel alleen wijzigingen aan in de wet van 20 april 1874 op
de voorlopige hechtenis, En daarbij verzuimr her nog in artikel 19 van laatstge-
noemde wet een wijziging aan te brengen die nochrans nodig Iiikt te zijn ingevolge
de wijziging die door arrikel 64 van het voorstel wordr aangebrachr in arrikel 7
van die wer,

Vooral echter bliikr dar de indieners van het voorstel zich nier hebben bekom-
merd om de terugslag van de door hen beoogde hervorming op verschillende
andere wergevingen inzake srrafrechr en srrafrechtspleging. Gedachr wordt met
name aan de wer van 4 oktober 1867 op de verzachtende ornsrandigheden, aan
de wet van 15 juni 1899 houdende Titel I van her Wetboek van Srrafrechrsple-
ging voor her leger, aan her koninklijk besluir nr. 236 var. 20 januari 1936 rot
vereenvoudiging van sornmige vormen van de strafvordering ten opzichte van de



ct la probation. ct la loi du "., iuiller 1'1(,4 de défense snó;II(, ~ l'Wlrtl des I
anormaux ct des délinqunnts d'habitude.

L'article 67 de la proposition entend régler Iii question de l'application des
dispositions nouvelles aux procédures en cours au moment de rentrée en vigueur
de la loi nouvelle.

Selon l'article 3 du Code judiciaire, "les lois d'organisation judiciaire, de
compétence et de procédure sont applicables aux procès en cours sans dessaisisse-
ment cependant de la juridiction qui, à son degré, en avait éré valablemenr saisie
et sauf les exceptions prévues par la loi ».

Cet article est en principe applicable à la procédure en matière pénale. puisque,
aux termes de l'article 2 du même Code, "les règles énoncées dans le présenr code
s'appliquent à taures les procédures, sauf lorsque celles-ci sont régies par des
dispositions légales non expressément abrogées ou par des principes de droit dont
l'application n'est pas compatible avec celle des dispositions dudit code ...

L'article 67 de la proposition déroge à la règle de l'article 3 du Code judiciaire.
Cependant, l'expression" les affaires ... qui SOnt pendantes devant les iuridicrions
d'instruction et de jugement des tribunaux correctionnels et des cours d'appel ainsi
que devant les tribunaux de police .. est ambiguë. Tant que" l'affaire .. n'est pas
jugée, elle est" pendante .. devant le tribunal. Qu'en est-il si la clôture des débats
a été prononcée avant Ja date d'entrée en vigueur de la nouvelle loi, le jugement
n'ayant cependant pas encore éré prononcé à cette date?

La chambre était composée de
MM.:

H. ROUSSEAU, président de chambre;
P. KNAEPEN,
A. VANWELKENHUYZEN, conseillers d'Etat;
R. PIRSON,
F. RIGAUX, assesseurs de la section de législation;

Mme:

R. DEROY, greffier assumé.

La concordance entre la version française et la version néerlandaise a été vérifiée
sous le contrôle de M. P. TAPIE. président de chambre.

Le rapport a été présenté par M. J. FORTPIED, premier auditeur.

Le Greffier,
(s.) R. DEROY.

Le Président,
(s.) H. ROUSSEAU.
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gedeuneerden. nan de wer van 29 iuni 1964 bcrreffcnde de opschorring, het
uirsrel en de probaric, en a:1I1de wet "an 1 iuli 1964 tot beschcrmurg van de
maatxchappii regen de abnormalcn en de gewoonremisdadigers.

Artikel 67 van her voorstel wil een regeling treffen voor de toepassing van de
nieuwe bepalingen op de procedures die aan de gang zijn op her riidsrip dar de
nieuwe wet in werking treedr.

Artikel 3 van her Gerechrelijk Wetboek luidt: "De werren op de rechterliike
orgunisatie, de bevoegdheid en de rechrspleging zijn van toepassing op de hangen-
de rechrsgedingen, zonder dar die worden onttrokken aan de insranrie van het
gerechr waarvoor zij op geldige wijze aanhangig zijn, en behoudens de uitzonde-
ringen bi i de wet bepaald ».

Dit artikel vindr, in beginsel, toepassing op de rechrspleging in strafzaken,
aangezien arrikel 1 van herzelfde Wetboek luidt: ••De in dit werboek gesrelde
regels ziin van toepassing op alle rechtsplegingen, behoudens wanneer deze
geregeld worden door nier uitdrukkelijk opgeheven wersbepalingen of door
rechtsbeginsclen, waarvan de toepassing nier verenigbaar is met de toepassing van
de bepalingen van dit wetboek ».

Artikel 67 van het voorstel wiikr af van de regel van artikel 3 van het
Gerechreliik Wetboek. De uitdrukking ••de zaken ... die bij de onderzoeksgerech-
ten en de vonnisgerechren van de correcrionele rechtbanken en de hoven van
beroep, alsmede bii de polirierechrbanken aanhangig zijn » is evenwel dubbelzin-
ning. Zolang de ••zaak .. nier is berecht, is ze bij de rechrbank « aanhangig » Wat
gebeurt er als de sluiting van de debatten is uirgesproken vóór de darum waarop
de nieuwe wer in werking treedr en het vermis op die darurn evenwel nog niet
is uitgesproken?

De kamer was samengesteld uit
de HH.:

H. ROUSSEAU, kamerooorzùter;
P. KNAEPEN,
A. VANWEI.KENHUYZEN, staatsraden;
R. PIRSON,
F. RIGAUX, assessoren llan de afdeling u/etgeuing;

Mevr. :
R. DEROY, toegevoegd griffier;

De overeensremming russen Franse de en de Nederlandse reksr werd na~ezien
onder toezichr van de heer P. TAPlE. kamervoorzitter.

Her verslag werd uirgebrachr door de heer J. FORTPIED. eersre auditeur.

De Griffier,
R. DEROY.

De Yoorzitter,
H. ROUSSEAU.
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